
SEANCE DU 8 JUILLET 1966 

La séance est ouverte à 9 h. 30 en présence 
de tous les membres du Conseil Constitutionnel. 

M. le Président PALEWSKI fait connaître qu'en 
application de l'article 37, alinéa 2 de la Constitution, 
le Conseil Constitutionnel est saisi par le Premier 
Ministre aux fins d'apprécier la nature juridique des 
dispositions de l'ordonnance ne 59-42 du 5 janvier 1959 
modifiée, portant création de l'Institut des hautes études 
d'outre-mer et donne la parole à M. DESC}~IPS, rapporteur 

];-1. DESCHAHPS expose liminairement que le texte 
créant l'Institut des hautes études d'outre-mer n'aurait 
pas dû être pris en la forme législative car cette mesure 
était d'ordre purement règlementaire. 

Le rapporteur fait ensuite référence à la 
décision n° 61-15 L rendue par le Conseil Constitutionnel 
le 18 juillet 1961 qui avait trait à l'examen des disposi­
tions figurant aux articles 2 et 4 de l'ordonnance nC> 59-L}2 
du 5 janvier 1959 précitée. 

Le Conseil alors saisi de deux articles seulement 
du texte en cause avait décidé que ces dispositions étaient 
d'ordre règlementaire aux motifs que l'article 34 de la 
Constitution réserve au législateur le soin de fixer "les 
règles concernant ••• la création de catégories d' établisse:r 
ments publics" et que l'Institut des hautes études d'outre­
mer ne constituait pas une catégorie nouvelle d'établisse­
ment mais pouvait être rangé dans la catégorie des établis­
sements publics nationaux d'enseignement supérieur. 

. . . / . 
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M. DESCHAMPS donne lecture du dernier considé­
rant de la décision du 18 juillet 1961 ainsi conçu : 

"Considérant que l'Institut des hautes études 
d'outre-mer créé par l'ordonnance du 5 janvier 1959, 
constitue un établissement public de caractère administra­
tif dont l'activité s'exerce sous la tutelle de l'état 
et a un objet comparable à celui de nombreux autres 
établissements publics nationaux d'enseignement supérieur 
obéissant à des règles communes de fonctionnement et 
d'organisation; que ledit Institut des hautes études 
d'outre-mer ne constitue point, dès lors une catégorie 
particulière d'établissement public; qulen conséquence, 
les dispositions des articles 2 & 4 de l'ordonnance précitée 
du 5 janvier 1959, relatifs aux attributions et à 
l'administration de cet établissement, n'entrent pas dans 
le domaine du législateur en la matière;" H. DESCHfu1\1PS 
estime que les motifs qui ont conduit le Conseil 
Constitutionnel a déclaré que les articles 2 & 4 de 
l'ordonnance du 5 janvier 1959 étaient d'ordre règlementairE 
valent pour l'ensemble du texte soumis au Conseil et 
en conséquence le rapporteur propose l'adoption d'un projet 
de décision rédigé dans ce sens et dont le teneur suit : 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Saisi le 23 juin 1966 par le Premier Ministre, 
dans les conditions prévues à l'article 3 7, alinéa 2, de la 
Constitution, d'une demande tendant à l'appréciation de la 
nature juridique des dispositions de l'ordonnance nO 59-42 
du 5 janvier 1959, modifiée, portant création de l'Institut 
des Hautes Etudes d' Outre-f'ler ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 24,25 
et 26 ; 

Vu l'ordonnance du 5 janvier 1959 portant créatic 
de l'Institut des Hautes Etudes d'Outre-11er; 

Vu la décision délibérée par le Conseil 
Constitutionnel dans sa séance du 18 juillet 1961 concernant 
l'Institut des Hautes Etudes d'Outre-Mer; ... / . 



3 

Considérant que, si l'article 34 de la 
Constitut i on réserve au législateur le soin de fixer "les 
règles ••• concernant ••• la création de catégories 
d'établissements publics", les dispositions régissant chacun 
des établissements qui peuvent être rangés dans ladite 
catégorie ressortissent, dans le cadre des règles fixées 
par le législateur pour la création d'une catégorie, à 
la compétence règlementaire ; 

Considérant que l'Institut des Hautes Etudes 
d'Outre-Mer créé par l'ordonnance du 5 janvier 1959, 
constitue un établissement public de caractère administratif 
dont l'activité s'exerce sous la tutelle de l' Etat et a un 
objet comparable à celui de nombreux autres établissements 
publics nationaux d'enseignement supérieur obéissant à des 
règles communes de fonctionnement et d'organisation; que, 
dès lors, cet Institut ne constitue pas une catégorie 
particulière d'établissement public; que, par suite, les 
dispositions de l'ordonnance susvisée du 5 janvier 1959, 
qui le régissent, n'entrent pas dans le domaine de la loi 

, 
D E CID E : 

Article Eremier.- Les dispositions de l'ordonnance SUSVlsee 
n° )9-4·2 du 5 janvier 1959, p01:tant création de l'Institut 
des Hautes Etudes d'Outre-Her ont un caractère règlemen­
taire. 

Article 2.- La présente décision sera notifiée au Premier 
Ministre et publiée au Journal Officiel de la République 
Française. 

H. GILBERT-JULES demande au rapporteur s'il 
existe en fait,un texte général relatif à la création et 
au fonctionnement de la catégorie des établissements 
publics nationaux d'enseignement supérieur. 

H.DESCHAMPS précise en réponse qu'un tel texte 
n'existe p~i et que cha~ue établissement est régi t par des 
règles particulières. 

. ... / . 



M. CASSIN pense que l'Institut des hautes études 
d'Outre-Her'-a été créé par un texte d'ordre législatif 
parce que cet établissement devait avoir un caractère 
international qu'en définitive il n'a pas eu et que par 
conséquent,ayant un caractère interne, il peut être classé 
dans la catégorie des autres établissements semblables 
existant en France. 

M. GILBERT-JULES estime qu'il est d~licat de 
faire référence aans Ia aéèision à des règles générales 
qui, en fait, n'ont jamais été fixées. 

M. CASSIN répond qu'±l n'est pas fait référence 
à des règles générales mais à des règles communes dont 
l'exist:en::e n'est pas contestable. 

M. DESCl-1AJ:vlPS fait observer en conclusion que le 
projet de ctecret portant création d'un Institut internatio­
nal des hautes études administratives destiné à remplacer 
l'Institut des hautes études d'outre-mer, projet joint, 
pour information, à la lettre de saisine du Premier MinistrE 
semble créer une catégorie particulière d'établissement 
public mais que le Conseil Constitutionnel n'a pas à 
statuer sur ce point puisqu'il n'est pas saisi de ce texte. 

Le projet de décision présenté par M. DESCHAHPS 
est alors adopté. 
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M. le Président PALEWSK1 déclare que l'ordre du 
jour appelle l'examen des deux affaires suivantes qui 
concernent l'appréciation de la conformité à la Constitu­
tion de deux lois organiques modifiant les dispositions 
des articles L.O. 119 et L.O. 274 du Code électoral relatifs 
à la composition de l'Assemblée Nationale pour le premier 
de ces articles et à la composition du Sénat pour lé second ' 

M. HONNET, Rapporteur de ces deux affaires 
constate que la saisine du Conseil Constitutionnel pour 
l'examen des deux textes de loi susvisÉ_<5' est normale 
puisqu'il s'agit de lois organiques et que conformément 
aux articles 46 et 61 de la Constitution, les lois organique: 
doivent être soumises au Conseil Constitutionnel avant leur 
promulgation. 

H. HONNET poursuit son exposé en précisant : 
"L'appréciation du Conseil Constitutionnel sur la anformité 
à la Constitution des deux lois qui nous sont soumises doit 
porter sur la forme et le fonci~ . 

1°_ En ce qui concerne la forme il est nécessaire 
de vérifier que la procédure d'élaboration des lois orga­
niques prévueà l'article 4·6 de la Constitution a bien été 
respectée. Cette vérification porte sur trois points : 

1 - Un délai de quinze jours doit s'écouler entre le 
dépôt du projet de loi devant l'une des assemblées et la 
délibération de la première assemblée saisie. 

En l'espèce, ce délai é été observé puisque les 
deux pro~ets ont été présentés le 9 juin 1966 respectivement 
devant 1 Assemblée Nationale pour la loi augmentant le 
nombre des députés et devant le Sénat pour la loi modifiant 
la composition de cette assemblée et que chacun de ces 
projets a été discuté pour la première fois le 25 juin devaill 
l'Assemblée Nationale et le 28 juin devant le Sénat. 

2 - La loi organ i que relative à la composition du Séna t 
a été adoptée dans les mêmes termes par les deux assemblées 
conformément aux dispositions de l'article <"J.6, alinéa 4 
de la Constitution (Jour nal Officiel édition .· ! des débâts 
pour le Sénat Journal du 29 juin 1966 p. 1099 pour 
l'Assemblée Nationale, Journal du 30 juin 1966 p. 2459). 

. . . / . 
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3 - La dernière formalité prévue par l'article 46 
précité à savoir la saisine du Conseil Constitutionnel 
a également été respectée. 

11° - En ce qui concerne le fond, je vois une 
observation à faire. En effet, il est prévu dans le texte 
relatif au Sénat qu'il entrera en vigueur lors du renouvel­
lement triennal de 1968. Ce texte va donc créer une catégo­
rie de sénateurs qui ne seront pas soumis au tirage au sort 
des séries renouvelables avant l'expiration des neuf ans. 

Toutefois la répartition des sénateurs en trois 
serles est fixée par l'ordonnance n G 58-1098 du 15 novembre 
1958 qui est une loi ordinaire et non une loi organique et 
par conséquent l'argument soulevé précédemment ne saurait 
empêcher de déclarer conforme à la Constitution le texte 
qui nous est soumis". 

M. LUCHAIRE estime également discutable le 
rattachement à une seule série des neuf nouveaux sénateurs 
qui vont être élus en application de la loi organique 
soumise au Conseil. Toutefois ce rattachement est prévu par 
une loi ordinaire dont le Conseil Constitutionnel n'a pas 
été saisi. (Ce projet de loi a été adopté par le Sénat 
dans sa séance du 28 juin 1966, J.O. des débats, Sénat, 
daté du 29 juin 1966 p. 1098 et par l'Assemblée Nationale 
dans: sa séance du 29 juin 1966, J.O. des débats, Assemblée 
Nationale, daté du 30 juin 1966 p. 2457). 

" "En effet'poursuit M. LUCHAIRE, lorsque le 
législateur a prévu une répartition des sénateurs en trois 
séries il avait en vue une répartition équitable des 
représentants des divers départements en trois séries 
égales. Or, puisque les nouveaux sièges des sénateurs qui 
sont créés se répartissent entre plusieurs départements 
il eut été logique de les diviser également entre les trois 
séries faute de quoi la loi ordinaire susvisée va à 
l'encontre du principe du renouvellement du Sénat par tiers 
puisque la série C compte maintenant 99 sénateurs alors que 
les séries A et B n'en comptent que 86. 

. .. . / . 
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Ces observations ne concernent toutefois que 
la loi ordinaire qui ne nous est pas soumise. En ce qui 
concerne la loi organique, je me rallie aux conclusions 
de M .. HONNET." 

M. MONNET donne alors lecture des deux projets 
de décision suivants : 

1.- "Considérant que la loi organique dont le 
Conseil Constitutionnel est saisi, avant promulgatiŒ\ aux 
fins d'appréciation de sa conformité à la Constitution, a 
pour objet, en modifiant l'article L.O. 119 du Code électora: 
de porter de 465 à 470 le nombre des députés à l'Assemblée 
Nationale pour les départements de la France métropolitaine, 
de préciser que cette disposition entrera en vigueur lors 
des prochaines élections législatives et de permettre 
ainsi d'attribuer ces sièges supplément'aires aux nouveaux 
départements issus du récent découpa~e de la Région 
Parisienne et dont il y avait lieu d organiser la représen­
tation au Parlement à la suite de leur création ; 

Considérant que ce texte, pris dans la forme 
exigée par l'article 25, premier alinéa, de la Constitution 
et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, 
n'est contraire à aucune disposition de la Constitution; 

, 
DECIDE: 

Article premier.- L'article unique de la loi organique 
modifiant les dispositions de l'article L.O. 119 du Code 
électoral relatives à la composition de l'Assemblée NationalE 
est déclaré conforme à la Constitution. 

Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal 
Oft~ciel de la République Française." 

. . . / . 
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11.- "Considérant que la loi organique dont le Conseil 
Constitutionnel est saisi, avant promulgation, aux fins 
d'appréciation de sa conformité à la Constitution, a pour 
objet, en modifiant l'article L.O. 274 du Code électoral, 
de porter de 255 à 264 le nombre des sièges de sénateurs 
des départements de la métropole, de préciser que cette 
disposition entrera en vigueur lors du renouvellement 
triennal de 1968 et de permettre ainsi d'attribuer ces 
sièges supplém~ntaires aux nouveaux départements issus 
du récent découpage de la Région Parisienne et dont il y 
avait lieu d'organiser la représentation au Parlement, à la 
suite de leur création 

Considérant quece texte, pris dans la forme 
ex~gee par l'article 25, premier alinéa, de la Constitution 
et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, 
n'est contraire à aucune disposition de la Constitution; , 

D E CID E : 

Article premier.- L'article unique de la loi organique 
modifiant les dispositions de l'article L.O. 274 du Code 
électoral, relatives à la composition du Sénat, est 
déclaré conforme à la Constitution. 

Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal 
Officiel de la République Française. " 

H. LUCHAlRE fait observer qu'il est mentionné 
dans les projets présentés par M. MONNET que les nouveaux 
sièges de députés et de s énateurs créés par les lois 
organiques examinées par le Conseil Constitutionnel doiven 
être attribués aux nouveaux dénartements issus du récent 
découpage de la région parisie~ne mis qu'il serait importan 
de préciser également que ces départements doivent 

... / . 
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constituer des collectivités territoriales car, si ces 
départements ne sont pas encore dotés de conseils généraux 
ils le seront, selon le plan gouvernemental, lorsque les 
lois organiques modifia nt la composition des assemblées 
parlementaires entreront en application et constitueront 
alors des collectivités territoriales. Il serait donc 
souhaitable de faire apparaître cette notion dans la 
décision du Conseil Constitutionnel notamment pour 
celle qui concerne la composition du Sénat puisqu'il est 
précisé à l'article 24 de la Constitution que cette 
Assemblée représente les collectivités territoriales. 

H. LUCHAIRE propose en conséquence de compléter 
le premier considérant du projet présenté par 1'1. MONNET 
de man~ere à ce qu'il indique que les nouveaux sièçes 
de députés et de sénateurs seront attribués aux : RCollec­
civités territoriales que constitueront les nouveaux 
d ~ t Il epar ements •••• 

Les deux projets de décision ainsi modifiés 
sont adoptés. 

. .. / . 
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M9 le Président PALEWSKI donne la parole à 
M. MICHELET, rapporteur dans l'affaire suivante qui porte 
sur l'appréciation de la nature juridique des dispositions 
de l'article 380 alinéa 3ème du code civil dont le 
texte résulte de l'article 1er de l'o-r:donnance ne 58-1301 
du 23 décembre 1958 relative à la protection de l'enfance 
et de l'adolescence en danger o 

La saisine du Conseil Constitutionnel est limi­
tée à la phrase suivante du texte précité : 

il •• L'appel devra être formé dans les dix jours 
de la notification de la décision •••• i1 

N. MICHELET déclare dès l'abord que le texte soumis 
au Conseil Constitutionnel lui parait ressortir du 
domaine règlementaire. 

Le rapporteur ajoute: "J'ai interrogé un de 
mes anciens collaborateurs de la Chancellerie pour lui 
demander pourquoi le texte dont il s'agit avait été pris 
sous forme législative et il m'a très franchement répondu 
qu'à l'époque où ce texte était intervenu la Constitution 
étant récente, les services législatifs de la Chancellerie 
n'avaient pas encore fait exactement la part du domaine 
législatif et du domaine règlementaire en application de 
l'article 34 de la Constitution. 

Les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 380 
du code civil que nous devons examinées fixent un délai 
d'appel. 

La computation d'un tel délai relève simplement 
de la procédure civile et non de la procédure pénale dont 
les règles ressortissent de la loi aux termes de l'article 
34 de la Constitution. 

En effet, ce délai d'appel est un délai civil 
par nature et par conséquent peut être fixé par/m texte 
règlementaire. 

. .. /. 
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De Vlus, c'est un acte dé tachable 
des règles de 1 assistance éducative et qu,i dè s lors 
ne peut être considéré comme faisant partie des règles 
relatives à l'état et à la capacité des personnes qui elles 
aussi sont du domaine législatif. 

M. MICHELET lit alors le projet de décision 
ci-après 

Considérartt que la disposition précitée soumise 
à l'examen du Conseil Constitutionnel, a uniquement pour 
objet de fixer la durée du délai imparti pour faire appel 
de décisions rendues par le juge des enfants en matière 
d'assistance éducative; que cette disposition, qui 
ressortit au domaine de la procédure civile, ne met en 
cause aucun des principes fondamentaux ni aucune des règles 
que l'article 34 de la Constitution a réservés à la 
compétence du législateur i que, notamment, elle ne touche 
ni aux règles concernant 1 état et la capacité des personne~ 
ni aux règles concernant là procédure pénale ; que , dès 
lors, elle a un caractère règlementaire 

D E CID E : 

Ar ticle premier.- La disposition susv~see de l'ar ticle 380, 
troisième alinéa, du Code civil a le caractère r èg lemen­
taire. 

Article 2 .- La présente décision sera notifiée au Premier 
Min~stre et publiée au Journal Officiel de la République 
Française. 

. .. / . 
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M. GILBERT-JULES fait observer que la phrase 
dont la nature juridique est sou.mise à l'appréciation du 
Conseil Constitutionnel n'a pas seulement pour objet de 
fixer le délai d'appel, ce qui lui parait effectivement 
r essortir du domaine règlementaire mais également 
d'énoncer le principe de l'appel, ~e qui appartient au 
contraire au doma ine de la loi. 

M. WALINE pense également que bien qu'une 
décision d'assistance éducative prise par le juge des 
enfants puisse, dans certains cas, être privative de 
liberté, cette matière ne relève pas du droit pénal ni 
de la procédure pénale et que de ce fait la fixation du 
délai d'appel est du domaine règlementaire. Néanmoins, 
il estime que le principe de l'appel est du domaine 
législatif. 

M. GILBERT-JULES propose de réserver dans la 
décision du Conseil Constitutionnel le caractère législatif 
du principe de l'appel. 

est M. lVI I CHELET estime que le principe de 
l'appel/contenu dans la première phrase du troisième 
alinéa de l'article 380 ainsi conçu: "le mineur, ses 
parents ou gardien et le procureur de la République peuvent, 
interjeter ' appel des décisions r endues en application 
des articles 3 78 , 3 79 et 3 79 - 1". 

Le Conseil se rallie à ce point de vue et 
adopte le projet de décision présenté par le rapporteur • 

. . . / . 
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H. le Président PALEHSKI appelle l'affaire 
suivante relative au problème de l'incompatibilité des 
fonctions de médecin des hospices civils d'Autun, occupées 
par le Docteur BENOIST, sénateur dEi la Nièvre, avec l'exer 
cice d'un mandat parlementaire. 

H.HALINE,rapporteur dans cette affaire, fait 
alors l'exposé suivant: 

I.~ Historique de l'affaire du Docteur BENOIST. 

Le Dr.BENOIST a été nommé médecin gynécologue 
accoucheur de l'hôpital d'Autun, après concours sur épreuv 
par arrêté préfectoral du 20 août 1947. 

D'après ses propres déclarations, il y est 
chef de Service à temps partiel, et l'hôpital est un 
hôpital de 2e catégorie, B - c'est à dire que ce n'est 
ni ·un centre hospitalo-universitaire, ni un hopital rural. 

I l ne perçoit aucun traitement de base et ne 
cotise pas pour la retraite, mais est rémunéré, sinon 
directement à l'acte médical, tout au moins indirectement, 
par le jeu de la répartition de la masse des honoraires 
perçus sur les opérées ou la Sécurité Sociale. 

Il est,d'autre part, (depuis 196~, Sénateur 
de la Nièvre, département dans lequel il réside à Luzy 
(34 km d'Autun). 

Dès avant son élection au Sénat, c'est à dire 
dès la fin de 1960, des difficultés s'étaient élevées 
entre le Dr. BENOIST et l'administration de l'hôpital 
du fait de sa non résidence à Autun, et il a même demandé 
et obtenu à deux reprises, en 1961 puis en 1964 s.a mise 
en disponibilité, la première fois semble-t-il pour raison 
de santé et la seconde fois "jusqu'à la fin de son mandat 
de sénateur". 

Le Préfet l'avait donc mis en disponibilité 
sur sa demande le 26 novembre 1964, mais le Dr.BENOIST 
ayant sans doute changé d'avis a attaqué ce dernier arrêté 
préfectoral et l'a, fait annuler l e 3 décembre 1965 pour 
incompétence, par le Tribunal Administratif de Dijon qui a 
jugé que seule la Connnission Administrative de l'hôpital 
était compétente pour prononcer la mise en disponibilité • 

. . . / . 
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Le Dr. BENOIST a donc repris l'exercice de 
ses fonctions à la maternité de l'hôpital d'Autun. 

Mais le Dr. BENOIST ayant entretenu le bureau 
du Sénat des difficultés qu'il rencontrait auprès de 
l'administration préfectorale, ce bureau a estimé: 

lê_ ce qui est incontestable, que seul le 
Conseil Constitutionnel était compétent pour trancher 
la question de la compa tibilit€/de ses fonctions à l'hôpital 
d' Autun avec l'exercice de son mandat sénatorial et 

question. 
2°_ qu'il y avait intérêt à faire trancher cett· 

Il semble que la décision de nous en salSlr 
ait été prise par le bureau du Sénat avec l'accord du 
Dr. BENOIST qui souhaite une situation nette, et que le 
bureau du Sénat, tout en nous saisissant, ne nous -demande 
pas de déclarer ces fonctions incompatibles car bien au 
contraire il insiste ~ur les raisons qui selon lui peuvent 
faire naitreun doute sur cette incompatibilité. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que nous 
sommes saisis de la question et invités à déclarer s'il y 
a incompatibilité ou non. 

II - Sur notre compétence et la régularité 
de la procédure par laquelle nous sommes saisis il ne peut 
v avoir doute 
J 

A vrai dire, le Président du Sénat déclare nous 
salSlr en vertu de l'article L.O. 151 du Code électoral, 
alors que cet article est spécial à la procédure de décla­
ration d'incompatibilité des seuls dépu,çés. Et les 
incompatibilités concernant les sénateurs ne font l'objet, 
dans ce Code électoral, que du seul article L.O. 297, 
lequel se borne à disposer que "les causes d'incompatibi­
lité sont les mêmes que pour l'élection à l'Assemblée 
Nationale!' mais reste muet sur la procédure de constata­
tion de ces incompatiblités. 

Il parait cependant raisonnable d'admettre que 
cet article L.O. 29 7, malgré sa rédaction, ne renvoie pas 
seulement aux articles L.O. 137 et suivants pour la. 
détermination des causes d'incompa.tibilité mais auss i pour 
leur constatation. Sinon, en effet, il n'y aurait aucun 
moyen légal de procéder à cette constatation et par 
conséquent les dispositions sur les incompatibilités 
sénatoriales seraient lettre morte, ce q'l..1é n'a évidemment 

... / . 



pas voulu le législateur (sinon il n'aurait pas écrit cet 
article L.O. 297). 

Nous pouvons donc estimer gue c'est à bon 
droit que le bureau du Sénat a transpos é la procédure 
édictée par l'article L.O. l5l~ 

"Le député qui lors de son élection, se 
trouve dans l'un des cas dfincompatibilité visés au présent 
code dcit, dans les quinze jours qui suivent son entrée 
en fonction ou, en cas de contestation de l'élection, la 
décision du Conseil Constitutionnel, se démettre des 
fonctions incompatibles avec son mandat ou, s'il est 
titulaire d'un emploi public, demander à être placé dans 
la position spéciale prévue par son statut. 

S'il y a doute sur l'incompatibilité des 
fonctions exercées ou en cas de contestation à ce sujet, 
le bureau de l'Assemblée Nationale, le Garde des Scea~~, 
Hinistre de la Justice, ou le Député lui-même saisit le 
Conseil Constitutionnel qui apprécie souverainement si le 
député intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité. 

Dans l'affirmative, le député doit régulariser 
sa situation dans le délai de quinze jours à compter de 
la notification qui lui est faite de la décision du Conseil 
Constitutionnel. A défaut, le Conseil Constitutionnel le 
déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

Le Consâl Constitutionnel, saisi par le bureau 
de l'Assemblée Nationale, le Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice, ou le Député lui-même, statue dans les mêmes 
conditions sur le cas des députés ayant accepté en cours 
de mandat une fonction incompatible avec celui-ci sous 
réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l'article L.O. 
16,7. La démission d 'office est rrononcée si, à l'expiration 
du délai de quinzaine prévu à l alinéa précédent, le député 
n'a pas régularisé sa situation. 

Le Député qui a méconnu les dispositions des 
ar ticles L.O. 149 et LO. 150 est déclaré démissionnaire 
d'office, sans délai, par le Conseil Constitutionnel, à la 
requête du bureau de l "Assemblée Na t i onal e ou du Garde des 
Sceaux , Ministre de l a Justice. 

La démission d'office est aussitôt notifiée au 
pré sident de l'Assemblée Nationale. Elle n'entraîne pas 
d'inéligibilité. 1I 
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Vous remarquerez Messieurs, qu'à la lettre, 
nous ne sommes dans aucun des cas prévus par cet 
art i cle, car le Dr. BENOIST est Sénateur depuis 1963 et 
é tait chirurgien accoucheur de l'Hôpital d'Autun dèj à 
auparavant, que depuis le début de son mandat sénatorial 
il a été comme médecin de l'hôpital, alternativement 
en disponibilité et en fonctions d'activité de sorte 
que la démarche du bureau du Sénat nous saisissant peut 
apparaître tardive eu égard aux termes de l'article L.O. 
151. 

Toutefois, il est évident que cette tardivité 
ne constitue naturellement pas un cas de forclusionkt 
que nous sommes dans l'obligation juridique de trancher 
la question qui nous est posée, et que seuls nous avons 
compétence pour trancher. 

III - Sur le fond les dispositions à appliquer 
dont celles de l'article L.O. 142 du Code électoral:. 

"L'exercice des fonctions publiques non 
électives est incompatible avec le mandat de député. 

Sont exceptés des dispositions du présent 
article : 

1° - Les professeurs qui, à la date de leur 
élection, étaient titulaires de chaires données sur 
pré sentation dès corps où la vacance s'est produite ou 
chargés de directions de recherches ; 

2°_ Dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Hoselle, les ministres des cultes et 
les délé~ués du Gouvernement dans l'administration des 
cultes. ' 

La Section Sociale du Conseil d'Etat par un 
avis du 26 mai 1959, s'est prononcée catégoriquement pour 
l'incompatibil.ité : 

"Le Conseil d'Etat (section sociale) salSl par 
le Ministre de la Santé Publique et de la Population de 
la question de savoir : 

... / . 
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1°) - Si les dispositions de l'article 12 de 
l'ordonnance nO 58-898 du 2q. octobre 1958, relatives à 
l'incompatibilité de fonctions publiques non électives 
avec un mandat parlementaire s'appliquent aux fonctions 
du personnel médical hospitalier, 

2°) - Dans le cas de l'affirmative, si, comptE 
tenu du caractère part.Îculier des fonctions hospitalières 
à ~emp~ partiel, il doit être procédé au remplacement 
prevu a l'article 12 précité de l'ordonnance du 24 octobrE 
1958 pour toute la durée du mandat parlementaire du 
seulement pour la durée des sessions parlementaires, 

3 e
) - Si pour déterminer la situation des 

praticiens dont s'agit, 

a) il Y a lieu de faire application des articles 140 
et suivants du décret du 17 avril 1943 modifié, 

b) ou bien il convient d'introduire dans ledit décre1 
des dispositions particulières concernant la situation 
des praticiens élus au Parlement, 

c) ou bien encore, il est possible de se borner 
à l'application des dispositions actuelles de l'article 
lLI·O quater du décret du 17 avril 19L~3 modifié, prévoyant 
le remplacement provisoire des praticiens hospitaliers, 

Vu l'ordonnance nO 58-998 du 24 octobre 1956, 
Vu le décret n G 58-1202 du Il décembre 1958, 
Vu le décret du 17 avril 1943 modifié, 

SUl;;' LE PREMIER POINT . . 
Considérant qu'aux termes de l'alinéa premier 

de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 octobre 
1958, "l'exercice des fonctions publiques non électives 
est incompatible avec les mandats de Député ou de 
Sénateur". 
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Considérant qu'il résulte de l'ensemble 
des dispositions du décret du Il décembre 1958 relatif 
aux hôpitau,,"'{ publics et notamment de son article 29, 
alinéa 1er, ainsi d'ailleurs que du règlement d'adminis­
tration publique du 17 avril 1943, maintenu sur ce point 
provisoirement en vigueur, que le service médical 
hospitalier constitue un service public ; que les 
praticiens qui occupent un emploi compris dans l'un des 
cadres de ces services exercent donc des fonctions 
publiques, qu'il suit de là que, les dites fonctions 
n'ayant pas le caractère électif, elles tombent sous le 
coup de l'incompatibilité édictée par l'article 12 
précité de l'ordonnance du 24 octobre 1958, dès lors 
qu'elles n'en sont pas exceptées par le dernier alinéa 
dudit article ; 

sm~ LE DElfAIE~Œ POINT : 

Considérant qu'il résulte des dispositions 
précitées de l'article 12, premier alinéa, de l'ordon­
nance du lL~ octobre 1958 ; que l'incompatibilité qu'il 
édicte est absolue et ne comporte aucune distinction 
suivant que le Parlement est ou non en session ; que 
ces dispositions ne distinguent pas davantage entre les 
fonctions publiques selon qu'elles sont exercées à temps 
plein ou à temps partiel 

SUR LE TROISIEME POINT : 

Considérant qu'en vertu des dispositions du 
même article 12, 2ème alinéa de l'ordonnance du 24 octobrE 
1958, les personnes visées par l'incompatibilité ci-dessu~ 
définie sont placéffi dans la position prévue à cet effet 
par le statut les régissant". 

Considérant que, si le statut du personnel 
médical des hôpitaux tel qu'il est provisoirement détermi­
né au titre IV du décret du 17 avril 1945 modifié, ne 
contient aucune disposition relative à l a situation des 
membres de ce personnel élu au Parlement, rien ne s'OPPOSE 
à ce que les personnes intéressées soient mises, dans les 
conditions et pour la durée prévue aux articles 14·0 et 
suivants dudit décret, dans la position de disponibilité 
inst i tuée par lesdits articles 140 et sui vants de ce décret 
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Considérant toutefois qu'il résulte de 
l'examen des dispositions dont s'agit qu'elles ne parais­
sent pas convenablement adaptées à la situation 
particulière du personnel médical des hôpitaux élu au 
Parlement; qu'il appa.rtient dès lors au Gouvernement 
d'apprécier s'il n'y aurait pas lieu d'apporter à cet 
égard, au statut de ce personnel les modifications qu'il 
estimerait nécessaires ; 

EST D'AVIS 

qu'il y a lieu de répondre aux questions posées par le 
Ministre de la Santé Publique et de la Population dans le 
sens des observations qui précèdent 

signé T. LATOURNERIE Président Pour Extrait conforme 
L. FLECK, rapporteur 

A. RIDET, secrétaire le Secrétaire de la 
Section 

A. RIDET 

Aux termes d'une jurisprudence constante et 
abondante d,u Conse:iJ./1es médecins des hôpitaux sont des 
agents publics, ils sont dans une situation statutaire 
et règ1ementaire, sont liés à l'Administration par un 
lien de droit public, n'ont pas de droits acquis et 
peuvent voir leur rémunération/par exemple,modifiée, 
même dans un sens défavorable par de nouvelles disposi­
tions de caractère règ1ementaire. 

Ces points affirmés,maintes fois,ne peuvent 
faire doute. 

S'ensuit-il que ces médecins exercent des 
fonctions publiques au sens de l'article L.O. 1<:~2 précité ' 

... / . 
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Je crois qu'ici une distinction est à faire. 

Un agent public au service de l 'Etat ou d'un 
Etablissement public national non commercial, ni industriel, 
s'il n'est pas titularisé dans un ?rade de la hiérarchie 
des administrations centrales de l Etat, des services 
extérieurs en dépendant ou des établissements publics de 
l'Etat, n'est pas, aux termes de l'article 1er de l'ordon­
nance du 4 février 1959, relative au statut général des 
fonctionnaires, soumis aux dispositions de cette ordonnance 
et on peut en déduire, bien que l'ordonnance ne le dise pas 
expressément, que, sauf exceptions, il n'a pas la qualité 
de fonctionnaire public. 

Mais dans la mesure où sans avoir été titularisé, 
il occupe un poste qui normalement est dévolu à un fonc­
tionnaire, en qualité par exemple d'auxiliaire, de stagiaire, 
de contractuel, il n'est sans doute pas fonctionnaire, mais 
il exerce des fonctions publiques, parce qu'il remplace 
un fonctionnaire (poste vacant faute de nominations en 
nombre suffisant pour pourvoir par les modes de recrutement 
normaux, c'est-à-dire en règle générale les concours, 
aux emplois budgétaires). 

Si tel était le cas du Dr. BENOIST, je n'hésiterais 
pas à vous dire: il n'est peut-être pas fonctionnaire, 
mais il est agent public et il occupe un emploi normalement 
dévolu à un fonctionnaire, dont il exerce les fonctions qui 
devraient être normalement exercées par un fonctionnaire, 
et par conséquent, il exerce des fonctions publiques et je 
conclurais comme l'a fait l'avis du Conseil d'Etat. 

Mais le Dr. BENOIST n'est au service ni de l'Etat, 
ni d' un Etablissement public non corrnnercial ou industrie l 
de l'Etat . i l exerce son art dans un hôpital de 2ème 
catégorie qui n'est pas un Etablissement public d'Etat. 
(La question aurait pu se poser pour un centre hospitalo 
universitaire, je ne l'examine pas puisque ce n'est pas 
notre problème aujourd~hui) mais un établissement public 
corrnnunal ou au maximum intercommunal. 

. .. / . 



- 20 -

Son statut est prévu par les textes 
particuliers aux médecins des hôpitaux , et à défaut de de 
statuts particuliers il relèverait non de l'ordonnance/1959, 
mais de la loi du 28 avril 1952, "portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux'! 

Or cette loi évite de parler à aucun moment 
de "fonctionnaires"communaux ' . Son titre, nous venons de le 
voir, parle du "personnel des communes". Son article 1er 
déclare "le présent statut s'applique aux agents des communes 
des Etablissements publics communaux et intercommunaux 
titularisés dans un emploi permanent à temps complet sans qu'il 
soit dérogé aux dispositions législatives et règlementaires 
qui crèent, en faveur de certaines catégories d'agents, un 
régime spéciaL •• " 

A tous les articles, il est parlé des 
"agents" ou du "personnel", jamais des "fonctionnaires" 

C'est visiblement voulu. 

Nous p'ouvons donc dire: dans la langue 
courante, on peut parler de "fonctionnaires" communaux, mais 
au ~oint de vue juridique c'est une impropriété de terme: 
i l nya de fonctionnaires que ceux de 1 Etat ou des Etablisse­
ments publics de l' Etat. 

la 
Un agent relevant de/loi de 1952 ou des 

statuts particuliers prévus par cette loi n'est jamais un 
fonctionnaire ; et comme à la différence des agents publics 
de l'Etat, il ne remplace pas un fonctionnaire, qu'il 
n'occu~pas un poste de fonctionnaire, il ne peut être 
considéré comme exerçant des fonctions publiques au sens de 
l'article 1.0. 142 du Code électoral. Il n'y a de fonctions 
publiques que celles qui sont normalement exercées par des 
fonctionnaires, ou à défaut par des agents remplaçant des 
fonctionnaires. 

Si cette proposition peut paraître auda­
cieuse, divers arguments peuvent la conforter : 

1°) Un texte établissant des incompatibilitéE 
b ien qu'il ne s'agisse pas d'établir une incapacité, doit 
dans le doute, s'interpréter restrictivement surtout lorsqu'il 
limite la possibi l ité d'exercer un mandat parlementaire qui 
est aux termes de l'article 3 de la Constitution, l'un des 
modes d'exercice de la souveraineté nationale. 
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2°) Jusqu'à l'ordonnance du 24 octobre 1958 art.12 
qui forme l'article L.O. 142 du Code électoral dans sa. rédac­
tion actue l le, l'article 156 ancien du Code électoral 
(dispositions remontant à 1875 et 1928) é tablissait l'incompa­
tibilité avec les mandats parlementa. i res de l 'exercice des 
fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat et de 
toutes autres fonctions rémunérées à la nomination de l'Etat 
et un commentateur qui fait autorité, le. P}:' ofe,sseur. BURDEAU~ 

En concluait (Encyclopédie Dalloz, Dt.Adm~n~st. e lect~onsno18L.) 
"il n'y a donc pas incompatibilité entre le mandat et les 
f onctions r émunérées par les départemen ts et les conrrnuneSil . 

Si la rédaction du Code électoral n'avait pas été 
modifiée en 1958, il n'y aurait donc aucun doute: le Dr. 
BENOIST n'est vas rémunéré par des fonds d' Etat ou des crédits 
du budget de 1 Etat. S'il est nommé par le Préfet, celui-ci 
agit-il comme tuteur des Etablissements Publics communaux ou 
comme représentant de l' Etat? On peut en discuter mais ce qui 
est sûr c'est que le Docteur BENOIST a é té nommé à la suite 
d'un concours sur épreuves et que l'autorité qui procède 
dans ces cas là à l a nomination a compétence liée, puisque 
cette nomination ne peut être faite tant que le candidat 
r eçu au concours et qui a"vocation" à la nomination n'a pas 
été nommé. 

Qu'y-a-t-il eu de cfuangé en 1958 ? Le texte dit 
maintenant: "l'exercice des fonctions publiques non électives 
est incompatible avec le mandat de député" (ou : article L.O. 
297 du Sénateur). 

Le problème est donc de savoir si les rédacteurs 
de l'ordonnance de 1958 ont voulu étendre l'incompatibilité 
aux emplois communa.ux et d'établissements publics communaux. 

S'agissant d'une ordonnance, les travaux prépara­
toires n'ont pas été publiés. Nous disposons toutefois des 
délibérations auxquelles ce texte a donné lieu en Conseil 
d'Etat. Et, ici je parle sous le contrôle d'au moins :3 person­
nes qui ont participé à ces délibérations : M. le Président 
CASSIN qui les présidait, M. DESCHAMPS qui était alors 
Conseiller d'Etat et }1. LUCHAIRE qui y assistait comme 
Commissaire du Gouvernement et est intervenu à ce tit r e dans 
les discussions. 
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Or,ayant lu attentivement la sténographie de ces 
délibérations, j'ai constaté que celles-ci avaient porté 
presque exclusivement sur la comptabilité avec des fonctions dan 
des organismes internationaux, ou dans des sociétés privées 
ou entreprises d'économie mixte, mais que la modification 
du texte, supprimant la référence au payement sur le budget 
de l' Etat ou à la nomination par des autorités de l'Etat, 
n'avait pas soulevé un seul mot d'observation. Le fait que 
la portée de l'incompatibilité s'en trouvait modifiée e st 
pas sé totalement inaperçu. 

On peut se demander si une telle modification, si 
vraiment elle étendait les incompatibilités à la masse 
innombrable des agents des collectivités locales, aurait 
ainsi été adoptée par l' Assemblée du Conseil d' Etat sans la 
moindre discussion ou observation ou sans qu'au moins quelqu'un 
des participants à la discussion ait attiré l'attention de 
l' Assemblée sur un changement d'une telle importance. 

Nous SOmITleS donc amenés à dire que personne en 
1958 n'a pensé que la nouvelle rédaction apportait un 
changement sur ce point. 

Certes, la référence aux travaux prévaratoires n'est 
admissible que lorsque le texte à interpréter n est pas clair, 
mais peut-on dire que ce texte est clair, qui parle de 
"fonctions publiques non électives", alors que la rédaction de 
la loi de 1952 montre que le législateur quelques années 
seulement avant 1958, entendait réserver l'expression "fonc­
tionnaires" aux seuls agents titulaires compris dans la 
hiérarchie des administrations de l'Etat. 

Si maintenant, nous recherchons l'esprit dans 
lequel ont été instituées ces incompatibilités parlementaires 
avec l'exercice d'une fonction publique, nous ffivons - tous 
les manuels ou traités de droit constitutionnel sont et ont 
toujors été unanimes sur ce point - que l'origine et le but 
de cette institution a été essentiellement d'assurer l'indé­
pendance du parlementaire à l'égardSu Gouvernement, il est 
appelé à en contrôler la politique, à lui accorder ou refuser 
sa confiance, à voter pour ou contre ses projets de loi. Il 
n'est pas admissible que ce contrôleur soit d'une façon 
quelconque sous la dépendance du contrôlé. Et l'on cite 
toujours le cas des députés fonctionnaires de la monarchie 
de juillet, troupe fidèle et docili: toujours "inconditionnelle" 
et apportant massivement ses ;y,oix au l.'Iinistère. On répète 
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l'anecdocte de GUUDT se tenant au pied de la tribune ou les 
députés venaient voter par boules blanches ou rouges pour 
vérifier la couleur du vote de "ses" fonctionnaires. 

Si tel est bien le but essentiel de l'institution 
de l'inçompatibilité, on peut dire que les fonctionnaires 
qui doivent être protégés contre l'intimidation ministérielle 
smnt ceux qui peuvent craindre, du Ministre, une menace 
pour leur situation, c'est à dire ceux qui sont à sa nominatior 
ceux qui dépendent de lui pour leur avancement, ceux qu'il 
paye, enfin, ceux, surtout,qu'ü peut frapper disciplinairement. 

Or, de ces différents points de vue, on imagine 
mal quelle pression le Gouvernement pourrait exercer sur un 
homme dans la situation du Dr.BENOIST. 

Celui-ci nous l'avons vu, a été nommé à la suite 
d'un concours sur épreuves qui lui conférait "vocation'1 à 
l'emploi qu'il occupe. 

Chef de service à l'hôpital, il n'attend aucun 
avancement de personne. 

Il est rémunéré comme nous l'avons vu, par le jeu 
de la répartition de la masse des sommes versées par les 
malades pour les actes médicaux et cette répartition est 
faite, selon les règles détermin~ par un règlement,par 
la commission administrative de l'hôpital. 

Enfin, il est protégé,t:ontre les mesures discipli­
naires par des garanties statutaires très sérieuses et au 
surplus il a été jugé que le préfet ne pouvait même pas le 
mettre en disponibilité, fut-ce sur sa demande, ce pouvoir 
étant réservé à la seule commission administrative de 
l'hôpital laquelle est un organec.ollég~al d'une personne admi­
nistrative décentralisée. A plus forte raison le Préfet est-il 
incompétent pour exercer sur lui le pouvoir disciplinaire. 

Le Dr. BENOIST est donc hors des atteintes de 
toute pression gouvernementale. 

Par conséquent, un médecin-chef de service d'un 
hôpital communal n'a aucune raison d'être protégé contre des 
périls imaginaires pour son indépenda.nce par une incompatibilit 
qui bien au contraire serait fort génante pour lui puisqu'elle 
l'empecherait d'exercer la pratique de l'art médical dans cet 
hôpital. 

1 ... / . 
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Il est vrai que l'on allègue que l'incompatibilité 
peut avoir aussi un autre but qui est d'assurer non plus 
l'exercice en toute indéfendance du mandat parlementaire, 
mais bien à l'inverse, d assurer un exercice correct de la 
fonction publique déclarée incompatible. On fait remarquer 
alors qu'un député ou un sénateur sont beaucoup trop absorbés 
par leur tâche au Parlement, pour continuer à exercer avec 
toute la ponctualité désirable 1eursfonctions,par exemple 
à l'hôpital. 

Je ne discuterai pas ici le point de savoir si 
le Dr. BENOIST prête ou non à la critique sur ce point: je 
ferai remarquer qu'il exerce à l'hôpital d'Autun, non à 
plein temps, mais à temps partiel, et qu'il doit à ce titre 
six demi journées par semaine à cet hôpital. Il ne me parait 
pas impossible, étant donné le calendrier des travaux 
parlementaires, qu'il puisse fournir cet effort. Au surplus, 
comme tout médecin chef il a un suppléant ou un assistant 
qualifié. 

Ce qui me parait devoir devoir écarter cet argument, 
c'est surtout une autre raison. Nous sommes ici une juridic­
tion constitutionnelle dont le rôle est d'assurer le fonc­
tionnement conforme à la Constitution, des différentsfXJuvoirs 
publics, dans les limites naturellement des compétences que 
la Constitution nous a conférées. 

A ce titre, nous devons veiller au respect des 
incompatibilités dans la mesure où il est nécessaire pour 
assurer l'indépendance des parlementaires. 

En revanche, je ne pense pas que la procédure 
par laquelle nous sommes saisis - celle de l'article L.O. 151 
du Code électoral - nous fasse un devoir d'envisager l'intérêt 
de la bonne marche d'un hôpital. Si les organes responsables 
de celle-ci, c'est à dire en premier lieu la Commission 
administrative estiment que le Docteur BENOIST n'assure pas 
son service dans des conditioœ satisfaisantes, qu'il est 
trop souvent absent, quelle que soit d'ailleurs la cause 
de cette absence, exercice du mandat sénatorial ou toute autre 
cause telle que, par exemple, en l'espèce, résidence person­
nelle trop éloignée de la ville d'Autun - c'est à elle 
de lui rappeler son obligation de résidence et de le mettre 
en demeure d'y satisfaire si elle le juge bon, je ne pense pas 
que nous ayons à noUs substituer à elle et le cas échéant à la 
juridiction administrative, pour apprécier le bien fondé de 
considérations ou de griefs de ce genre. 

D'ailleurs à partir du moment où l'on prendrait 
en considération les inconvénients pour le traitement des 
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malades du cumul des fonctions hospitalières avec le mandat 
parlementaire, :Ll ne serait que juste d'envisager aussi les 
avantages dont la lecture des débats parlementaires montre 
(je songe par exemple aux i nterventions du Pr ofesseur HENRIET~ 
qu'il y a intérêt pour les solutions à donner aux questions 
de santé publique, de r éforme hospitalière, etc •• ,à ce que 
soit entendue dans l'enceinte du Parlement l'opinion de 
praticiens autorisés et expérimentés dont les avis sont 
justement écoutés et suivis grâce à l'autorité que leur donne 
leur titre, leur science et leur expér i ence. 

Il reste un dernier point qui n'est peut être 
pas décisif mais qui doit être cependant considéré. 

Si nous déclarons qu'il n'y a pas incompatibilité, 
le dispositif de notre décision, se bornant à cette 
constatation, ne présente pas de difficultés de rédaction. 

Si à l'invers e , nous déclarons les fonctions 
incompatibles, notre décision a Rour effet d'obliger le bureat 
du Sénat à inviter l ' intéressé, 's'il est titulaire d'un 
emploi public (à) demander à être placé dans la position 
spéciale prévue par son statut". 

Or, de l'aveu du IvJ:inistre des affaires sociales 
(note du 29 juin 1966 au Président du Conse i l Constitutionnel) 
"le statut actuellement en vigueur du personnel médical des 
hôpitaux ne contient aucune disposition relative à la 
situation particulière de s membres de ce personnel élu(sic) 
au Parlement, et il avoue qu'il y a là une "lacune des textes 
actuels". 

Ceci amène deux réflexions. 

l)'On peut se demander si c'est vraiment une lacune 
ou si tout simplement les rédacteurs des textes constituant 
le statut des médecins des hôpitaux ont pensé ou non, que 
les incompatibilités ne les concerna:ia1tpas, puisqu'il avait 
toujours été admis qu'elles ne visaient que les fonction­
naires de l' Etat ou les agents publics exerçant les mêmes 
fonctions que ces derniers. 

. .. / . 
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2) D'autre,part, peut-on imposer à. un médecin 
d'hôpital une mise en disponibilité qui Reut avoir pour 
lui des conséquences plus graves que la 'positiod' qui 
devr.:ait être prévue par le Statut pour les médecins 
d'hôpitaux élus au Parlement? 

Sur le plan des conséquences pratiques de notre 
décision, il convient de remarquer que le cas du Dr.BENOIST 
est loin d'être unique. De l'avis du I:vIinistre des Affaires 
Sociales, six parlementaires seraient dans le même cas. 
Le Dr. BENOIST pense qu'ils sont beaucoup plus nombreux. 
Il est certain qu'une décision consacrant l'incompatibilité 
creerait une grosse émotion au Parlement et poserait le 
problème pour un nombre considérable de parlementaires. 
Il est pratiquement certain, d'autre part, qu'à moins 
d'une réforme de l'ordonnance organique de 1958, c'est 
tout le médicat des hôpitaux qui se trouverait systémati­
quement exclu du Parlement, qui perdrait de ce fait les 
éléments de grande valeur dont le concours lui est précieux 
et bénéfique à l'intérêt public. Ce ne sont certes pas là 
illes arguments juridiques, peut être cependant est il bon 
de les avoir présents à l'esprit au moment de prendre notre 
décision. 

Je conclus pour l'ensemble des raisons que j'ai eu 
l'honneur de vous exposer, à ce que les fonctions exercées 
à l'hôpital d'Autun par le Dr.BENOIST soient déclarées 
compàtibles avec l'exercice de son mandat sénatorial. 

Je vais donc vous proposer un projet de décision 
allant dans le sens de mes conclusions mais dont je ne 
doute pas qu'il sera fort discuté". 

M. LUCHAIRE est d' accord avec Ivr. \'vALINE sur le 
fond de t'affaire et sur le sens à donner à la décision 
définitive. Toutefois, il ne partage pas son opinion 
en ce qui concerne l'interprétation doctrinale des 
dispositions de la loi électorale codifiées à l'article 
L.O. 142 et il rappelle que le Professeur VEDEL note dans 

... / . 
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dans son cours que cette nouvelle loi (article L.O. 142 et 
L.O. 297) dù Code électoral exclut des fonctions parlemen­
taires les employés communaux. 

M. LUCHAIRE estime cependant que d'autres arguments 
de texte peuvent être invoqués à l'appui de la thèse de 
11. HALINE ainsi l'articlè L.23l du Code électoral 
relatif aux conditions d'éligibilité des conseillers 
municipaux de Paris et dans lequel il est précisé au ge 
alinéa que ne sont pas éligibles : "les agents salariés 
de la commune, parmi lesquels ne sont pas compris ceux 
qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant une 
profession indépendante, ne reçoivent une indemnité 
de la commune qu'à raison des services qu'ils lui 
rendent dans l'exercice de cette profession". 

H. LUCHAIRE ebsérve que cette disposition montre 
que le législateur fait une distinction entre le 
fonctionnaire de l'Etat et l'agent de la commune. 

Un second argument de texte peut être tiré de 
l'article L.O. 145 du code électoral qui traite des 
incompatibilités propres au personnel des établissements 
publics et dont le premier alinéa est ainsi rédigé : 

"Sont incompatibles avec le mandat de député 
les fonctions de présièent et de membre du Conseil 
d'administration ainsi que celles de directeur général 
et de directeur général adjoint exercées dans les entre­
prises nationales et établissements publics nationaux ••• " 

1"1. LUCHAIRE pense que c'est ce texte qui traite des 
incompatibilités des :conctions exercées dans les établis­
sements publics avec celles de parlementaire. Or, les 
dispositions en cause ne mentionnent que les fonctions 
exercées dans un établissement public national, elles ne 
sauraient donc être appliquées au médecin d'un établisse­
ment public communal. lyr . LUCHAIRE conclut son exposé en 
rappelant qu'il se rallie à la manière de voir de M.1iJALINE 
mais qu'il souhaiterait que dans les considérants de la 
décision il soit fait expressément référence à l'article 
L.O. 145 du code électoral. 

. . . / . 
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H. CASSIN déclare: Il l'incompatibilité est 
l'exception et ra compatibilité le droit commun. Il faut 
donc interpréter restrictivement les textes énumérant 
les cas d'incompatibilité. Or le fait d'être médecin dans 
un hôpital de deuxième catégorie ne peut pas rendre 
incapable d'être parlementaire. 

Lors de l'élaboration en 1958 de l'ordonnance 
n" 58-998 du 2L~ octobre 1958 et notamment de son al~ticle 
12 relatif aux incompatibilités, j'ava~ été étonné des 
changements introduits dans ce domaine mais il m'avait été 
répondu que les restrictions visaient surtout les 
professeurs titulaires de chaires car entre les années 
1930 et 1940 certains parlementaires ont profité de leurs 
fonctinas pour se faire attribuer des chaires. 

En fait, je ne pense pas que dans le domaine 
dont nous nous occupons le législateur ait voulu boule­
verser le droit préexistant.Il fauti .d6nc . interpréter 
le nouveau texte de l'article 12 de l'ordonnance n° 58-998 
du 24 octobre 1958 à la lumière de l'intérêt général. 

Sauf à tenir compte des observations de H. LUClLt\.IRE 
lors de la rédaction de la décision, je me rallie aux 
conclusions du rapporteur". 

M. GILBERT-JULES fait également part de son accord 
quant à la solution définitive à donner à l'affaire en 
cause. 

Il ajoute : "La question qui va se poser est de 
savoir quelle sera la portée exacte de la décision rendue 
par le Conseil Constitutionnel car il est possible que 
depuis six ans, la loi ait été interprétée d'une manière 
autre que celle que nous proposons et que, par exemple, 
des secrétaires de mairie n'aient pu se présenter aux 
élections ou aient abandonné leur poste parcequ'iffiesti­
maient leurs fonctions incompatibles avec celles de 
parlementaire. 

Dans cette hypothèse, la décision du Conseil 
pourrait entraîner de nombreuses réclamations." 

. . . / . 
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11. HALINE fait observer que le cas du Docteur 
BENOIST est particulier car la compatibilité en ce qui le 
concerne peut reposer sur deux arguments, d'une part il 
n'exerce pas ses fonctions dans un établissement public 
national et d'autre part il ne travaille qu'à temps partie 
dans un établissement communal. 11. t.JALINE estime cependant 
qu'il est dangereux de ne statuer que sur un cas d'espèce 
car cela risque d'en soulever de nombreux autres. 

H. le Président PALE\-JSKI rend hommage à la qualité 
du rapport présenté par H. \"ŒLINE et remarque qu' eu égard 
notamment à l'argument tiré de l'article L.O. ll~5 le 
Conseil Constitutionnel aurait raison de déclarer les 
fonctions occupées par le Docteur BENOIST à l'hôpital 
d'Autun compatibles avec l'exercice de son mandat parle­
mentaire. Toutefois, il serait également souhaitable 
de restreindre la décision au seul cas du Docteur BENOIST. 

H. GILBERT-JULES déclare:"Se l on moi, il y a deux 
façons d'aborder le problème: 

1°_ Ou bien en adoptant la thèse du Professeur 
tiJALINE c'est à dire en disant que le texte de l'article 
L.O. 1!}2 ne concerne pas les agents des collectivités 
locales. Cette thèse est bonne mais dangereuse compte tenu 
des nombreuses situations qu'elle risque de remettre en 
cause. 

2°_ ou bien dire que l'hôpital d'Autun n'ét~t pas 
un établissement national, la fait d'appartenir au person­
nel de cet établissement n'entraine pas d'incompatibilité 
avec l'exercice d'un mandat parlementaire conformément 
aux dispositions de l'article L.O. 145 du code électoral. 

jYl. HICHELETn'estime pas souhaitable l'adoption de la 
première solution et préfère s'en tenir au cas d'espèce 
car il serait inconcevable à son avis qu'un secrétaire 
général de mairie, compte tenu de l'importance des 
fonctions qu'il exerce dans une commune et de l'influence 
qu'il peut en retirer, ne soit pas visé par les cas 
d'incompatibilité , 

... / . 
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~1. LUC}~IRE évoque à nouveau l'option ouverte au 
Conseil Gonstituti.onnel pour motiver sa décision. Il 
pense que le fait de ne trancher que le cas d'espèce 
soumis au Conseil présenterait des inconvénients car cela 
laisserait subsister un doute pour tous les parlementaires 
se trouvant dans des situations voisines de celle du 
Docteur BENOIST. Il est donc préférable selon M. LUC}~IRE 
de rattacher la décision à une des deux solutions évoquées 
précéden~nent étant observé que si la seconde solution 
était retenue (interprétation de l'article L.O. 145) 
la décision devrait être rédigée de manière à ne pas 
condamner la thèse soumise par M. WALINE. 

M. DESCHAHPS pense qu'il faut trouver une solution 
générale a champ d'application restreint. 

M. CASSIN propose de suspendre la discussion de 
laffaire du Docteur BENOIST e t/demander au rapporteur de 
préparer un nouveau projet de décision de manière à éviter· 
de trop nombreux amendements. 

M. le Président PALE\.<lSKI constate que les membres 
du Conseil sont d'accord sur Tes principes généraux de la 
décision à prendre et laisse le soin à MM. WALINE e~ 
LUCHAIRE de préparer un nouveau projet de décision/tenant 
compte des observations qui précèdent. 

o 

o 0 

Le texte de ce pro j et soumis au Conseil Constitution 
nel par M. vJALINE en fin de séance est ainsi rédigé : 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Saisi le LI- mai par M. le Président du Sénat au nom 
du Bureau de cette Assemblée, conformément à l'article L~O. 
151 du Code électoral, du point de savoir si M. le 
Docteur BENOIST, sénateur de la Nièvre et chirurgien chef 
de la Maternité de l'Hôpital~'Autun (Saône et Loire) se trol 
ve ou non dans un des cas d'mcompatibilité prévus par le 
Code élector al ; 

Vu le Code électoral et , notamment, les articles 
L.O. 142, 145, 151 et 297, 

... / . 
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Considérant que l'article L.O. 142 du Code 
électoral, alinéa 1er, dispose que III'exercice des fonc­
tions publiques non électives est incompatible avec le 
mandat de député~ 

Considérant que, de plus, l'article L.0.145, 1er 
alinéa du même Code déclare "incompatibles avec le 
mandat de dé~uté les fonctions de Président et de Hembre 
de Conseil d Administration ainsi que celles de Directeur 
Général et de Directeur Général adjoint exercées dans les 
Entreprises nationales et Etablissements publics natio­
nauxll 

• , 

Considérant que l'article L.O. 297 dudit Code 
dispose qu'en ce qui concerne les sénateurs IIles causes 
d'incompatibilité sont les mêmes que pour l'élection 
à l' Assemblée Nationale" ; 

Considérant que du rapprochement des dispositions 
précitées il résulte, en ce qui concerne le cas parti­
culier des Etablissements publics, que la matière des in­
compatibilités est réglée non par l'article L.O. Ilj·2 du 
Code électoral mais par l'article L.O. 1L1-5 du même Code ; 

Considérant que ce dernier texte établit l'incompa­
tibilité entre le mandat de parlementaire et/l'exercice 
de certaines fonctions dans l es Etablissements publics 
nationaux; que par suite il n'existe aucune incompatibi­
lité entre le mandat de sénateur et les fonctions qui 
pourraient être exercées dans des Etablissements publics 
n'ayant pas le caractère national 

Considérant que le Docteur BENOIST exerce ses 
fonctions dans un hôpital de 2ème catégorie qui est un 
Etablissement public communal, qu'ainsi le Docteur BENOIS'] 
ne rentre dans aucun des cas cl' ~ncompatibi1ité prévus . 
par le Code é lectoral 

1 

DE CIDE: 

Article rremier.- Les fonctions exercées par M. le DocteuI 
BENOIST a la Haternité de l'Hôpital d'AUTUN sont déclaréeE 
compatib l ès avec l'exercice du mandat de sénateur • 

. . . / . 
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Article 2,- La pré sente décision sera notifiée à M. le 
Président du Sénat et sera publiée au Journal Officiel de 
la Ré publique Française • 

. H. GILBERT-JULES propose de mettre le troisième 
considérant en tête. 

H. LUCHAI RE suggère de faire mention/dans les 
textes visés/de l'article 20 de l'ordonnance nO 58-998 
du 24 octobre 1958 car l'article L.O. 151 qui est cité 
dans la décis i on ne parle que des incompatibilités des 
députés et l'article L.O. 297 relatif aux sénateurs ne 
précise pas la procédure de déclaration d'incompatibilité 
A cet égard, H. LUCBAIRE demande que t1. le Secrétaire 
Général du Conseil Constitutionnel informe deœtte erreur 
de codification les rédacteurs du Code électoral. 

M. le PrésidentPALmJSKI propose des modifications 
de forme et notamment de remvlacer les mots "hôpital 
d'Autun" parllhospice civil d Autun"qui est la véritable 
dénomination de cet établissement. 

M. le Président PALEvJSKI demande également qu'il 
sOEfait référence à l'artlcle 25 de la Constitution 
renvoyant à la loi organique pour la fixation des cas 
d'incompatibilité. 

Après quelques nouvelles modifications de forme le 
projet présenté par H. fJALHilE est adopté. 

. .. / . 
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M. le Président PALEWSKI, en accord avec les 
membres du Conseil, décide de renvoyer à l'après-midi 
l'examen de la sixième affaire inscrite à l'ordre du jour 
relative aux modifications apportées au règlement du Sénat. 

Le Conseil Constitutionnel aborde donc immédiatement 
l'étude de la septième affaire de l'ordre du jour qui a 
trait à l'appréciation de la nature juridique des disvositions 
de l'article 1er, alinéa 1er, dernière phrase et de 1 article 3: 
alinéa 2 de l'ordonnance nO 59-129 du 7 janvier 1959 relative 
à l'action en faveur des travailleurs sans emploi. 

M. le Président PALEWSKI donne la parole au 
rapporteur M. LUCHAlRE. 

M. LUCHAIRE rappelle l'objet de l a saisine du 
Conseil qui est de déterminer si les dispositions susvisées 
ont le caractère règlementaire ou législatif et donne 
lecture des deux premiers alinéas de l'article 1 de l'ordon­
nance n° 59- 129 ainsi conçus : 

Article ler.- L'action des pouvoirs publics en faveur des 
travailleurs sans emploi s'exerce par l 'intermédiaire du 
fonds national de chômage, de ses sections départementales 
ou interdépartementales et des fonds municipaux, des services 
publics de l'emploi et des centres collectifs de formation 
professionnelle des adultes gérés sous l'autorité du ministre 
du travail. Dans la conduite de cette action, les services 
du ministère du travail sont assistés d'une commission 
nationale et de commissions régionales consultatives de la 
main-d'oeuvre dont la composition et les attributions seront 
déterminées par décret. 

Les accords conclus entre employeurs et travail­
leurs à l'effet de servir des allocations aux travailleurs 
sans emploi peuvent être rendus obligatoires en vertu de 
la procédure d'agrément prévue à l'article 3 ci-dessous. 

Le rapporteur fait observer que dans ce texte 
instituant les commissions nationales e t régionales consul­
tatives le législateur n'a pas cru devoir faire commencer 
l e mot commission par une majuscul e ce qui laisse supposer 

... / . 
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qu'il n'attachait pas une grande importance au nom de 
cet organi:s.me. 

H. LUCHAIP..E expose que l'ordonnance n° 59-129 
a été élaborée afin de pouvoir étendre les accords rela­
tifs au versement d'allocations sociales aux travailleurs 
sans emploi, et éventuellement en chômage partiel, 
intervenant entre organisations syndicales les plus 
représentatives d'employeurs et de travailleurs à tous les 
employeurs et travffilleurs compris dans le champ d'applica­
tion territorial et professionnel de l'accord. 

Cela vise en particulier les employeurs qui 
n'adhérent pas au C.N.P.F. "Toutefois, "poursuit r·1.LUCHAIRE 
"en 1963 est intervenue la loi nO 63-2L~O du 
18 décembre 1963 relative au fonds national de l'emploi 
qui avait notamment pour but de mettre en oeuvre une 
politique permettant de faciliter l'adaptation des 
travailleurs en chômage à des emplois nouveaux et qui a. 
créé pour participer à cette action, un comité supérieur 
de l'emploi à caractère consultatif où sont représentés en 
particulier les organisations professionnelles des 
employeurs et des salariés". 

M. MICHELET demande alors si dans ce texte le 
mot comité est écrit avec une majuscule contrairement à 
ce qui a été fait pour la commission nationale consultative 
de la main-d'oeuvre prévue à l'ordonnance n° 59-129 du 7 
janvier 1959. 

"Non" répond H. LUCHAIRE, "il n'y a pas non plus 
de majuscule" mais cela importe peu car mon raisonnement 
ne repose pas sur l'argument que j'ai utilisé tout à 
l' heure" • 

Le rafPorteur reprend son exposé : "Le Comité 
supérieur de 1 emploi créé par la loi du 18 décembre 
1963 fait double emploi avec la commission nationale 
consultative de la main d'oeuvre visée dans le texte dont 
nous avons à déterminer la nature juridique. Ce sont 
d'ailleurs les membres de cette commission qui en ont 
fait la remarque eux-mêmœet ont demandé la fusion des 
deux organismes. 
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"Pour cette fusion le Gouvernement aurait pu ne 
pas nous saisir car il s'agit au fond d'uue simple question 
de terminologie, l'ordonnance de 1959 n'ayant pas précisé, 
outre-mesure, les attributions de la commission consultative 
de la maind'oeuvre. 

"Le Gouvernement aurait donc pu pendre un déc:J:'et 
précisant que la dite commission se réunissait en Conseil 
suPérieur de l'emploi. 

"11 a préféré recourir à une autre procédure et a 
préparé un texte présenté sous la forme d'un projet de 
règlement d'administration publique transférant au comité 
supérieur de l'emploi les attributions de la commission 
nationale consultative de la main-d'oeuvre. 

"Toutefois le Conseil d'Etat saisi de ce projet 
n'a pu émettre un avis favorable à son adoption aux motifs 
que : "Si en apparence le texte proposé tendait seulement à 
modifier le décret du 16 février 1959 (1) et le décret du 
2L} février 1964 (2), ses dispositions sont incompatibles 
avec celles des articles l, alinéa 1er et 3, alinéa 2 de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959. Celle-ci étant un texte 
de forme législative postérieur à la Constitution de 1958, 
ne peut, en vertu de l'article 37 de la Constitution 
être modifiée par décret avant que le Conseil Constitution­
nel n'ait reconnu le caractère règlementaire de celles de 
ses dispositions qui sont affectées par le texte proposé". 

C'est dans ces conditions que le Premier Ministre 
a saisi le Conseil Constitutionnel. . . . / . 
(1) Le décret n° 59-136 du 16 février 1959, détermine les 

attributions et la composition de la Commission NationalE 
et des commissions régionales consultatives de la main 
d'oeuvre prévues par l'article 1er de l'ordonnance 

(2) 

nO 59-129 du 7 janvier 1959 susvisée. 

le décret n° 64-164 du 24 février 1966 portant règlement 
d'administration publique a été pris ~ l'application 
de/loi n° 63-l2L:-O du 18 décembre 1963 précitée, relative 
au fonds national de l'emploi. 
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"Il s'agit au fond d'un simple changement de déno­
mination et encore une fois le fait de n'avoir pas utilisé 
de majuscule dans la désignation de la commission nationale 
laisse supposer que le Gouvernement n'attachait pas trop 
d'importance à la dénomination de cet organisme. 

J'estime donc que le changement de nom dudit 
organisme peut intervenir par décret. Néanmoins, il convient 
d'observer qu'il y a dans le texte qui nous est soumis 
l'énoncé de principes qui ressortissent du domaine l é gis­
latif" • 

"Il convient de noter tout d'abord que les services 
de l'emploi, constituent une des formes des services d'aide 
aux chômeurs. Ces services ont été créés par/loi du Il 
octobre 1940. Par la suite d'autres textes et notamn1ent 
les décrets du 29 mars 1954 et du 16 avril 1957 sont venus 
renforcer l'action déjà entreprise en particulier en faisant 
passer progressivement la tutelle des services d'aide aux 
chômeurs des collectivités locales/départementales à l'Etat. 

"L'ordonnance du 7 janvier 1959 a réalisé le trans­
fert complet de ce service entre les mains de l'Etat. 

"Cette ordonnance a, en premier lieu, énoncé le 
principe que pour l'action en faveur dd l'emploi, il y 
aurait une consultation et que cette consultation concer­
nerait les employeurs et les salariés. 

"Cette consultation est donc fondamentale ainsi 
d'ailleurs que le prouvent les déc1aratinns faites par M. 
GRANDVAL, Ministre du Travail lors de la discussion du 
projet de loi du 18 décembre 1963 relative au fonds national 
de l'emploi (J.O. des débâts A.N. nO 133 du 29 novembre 1963 . 
Sénat n° 90 du Il décembre 1963). 

a 
"Dans son discours, H. GRi~.NDVAL /répété à plus ieur s 

reprises que cette consultation était un principe fondamen­
tal du droit du travail qui, par conséquent,releve du 
domaine législatif conformément aux dispositions de 
l'article 34 de la Constitution. 

"J'en arrive maintenant à une seconde observation 

... / . 
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"Il est prévu au troisième alinéa de l'article 3 
de l'ordonna.nce n° 59-129 du 7 janvier 1959 que l'accord 
relatif aux versements d'allocations spéciales aux 
travailleurs sans emploi intervenu entre les organisations 
syndicales de travailleurs et d'employeurs peut devenir 
obligatoir.e même pour des employeurs et travailleurs 
n'adhérant pas aux organisations qui l'ont signé, lorsque le 
di t accord est agréé par arrêté du Hinistre du travail pris 
aprè s avis de la commission nationale de l a main-d'oeuvre. 

Cette obligation,pour certains employeurs de 
respecter un accord qu'ils n'ont pas signé existait déjà 
pour les conventions collectives dont certaines prévoyaient 
un mécanisme d'assurance contre le chômage. 

Têlétait notamment le cas d'une convention 
collective signée en 1958 par la C.N.P.F, la C.F.T.C., 
la C.G.T. F.O. et la confédération générale des cadres. 

"Toutefois, il fallait alors recourir à la 
procédure d'extension des conventions collectives qui est 
d'ordre législatif ainsi que le souligne l'auteur de 
l'étude relative aux domaines respectifs de la loi et du 
règlement parue dans la uollection "Notes et documents" 
(page 79). Il faut d'ffilleurs noter que cet auteur a placé 
toute l'ordonnance du 7 janvier 1959 dans le domaine 
législatif. 

"Je ne vais pas aussi loin mais il n'en reste 
pas moins que les dispositions de l'ordonnance de 1959 qui 
ont retiré aux conventions collectives le mécanisme d'ex­
tension des assurances contre le chômage demeurent dans le 
domaine législatif. 

"Dans le mesure où l'on associe employeurs et 
travailleurs à une procédure qui conduit à imposer à des 
employeurs le respect d'un accord qu'ils n'ont pas signé, 
on met en cause les pr.incipes fondamentaux des obligations 
civiles et commerciales et du droit du travail et par là 
même, aux termes de l'article 34 de la Constitution on 
aborde le domaine législatif. 

"J'estime donc que la dénomination de l'organisme 
au sein duquel a lieu la consultation qui précède nécessai­
rement l'extension de l'accord n'a aucun caractère légis­
lat i f mais le principe même de cette consultation ressort 
du domaine de la loi. 

. .. / . 
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"Si une autre solution devait être adoptée, elle 
remettrait en cause tout le mécanisme d'extension des 
conventions collectives qui est d'ordre législatif". 

H. le Président PALEHSKI remercie M. LUCHAIRE 
de son exposé et donne la parole à H. HICHARD-PELLISSIER. 

M. MICHARD-PELLISSIER énonce alors les observa­
tions suivantes : 

IINous nous trouvons une fois de plus amenés à 
déterminer la frontière du domaine législatif et du domaine 
règlementaire. 

"Dans le cas présent, il s'agit de savoir si le 
texte qui nous est soumis porte atteinte à un des principes 
fondamentaux du droit du travail. 

Il Je serais d'accord avec H. LUCI-L.Îl~IRE s'il 
s'agissait d'un texte qui mette en cause le principe 
fondamental de la consultation, mais ce n'est pas ce qui 
se produit. 

"Il s'agit lCl, d'un cas d'espèce et il faut se 
demander si dans ce cas la procédure de la consultation 
représente, en soi, le principe fondamental. 

"J'estime qu'il n'en va pas ainsi et si M.GRANDVAL 
a, dans son discours employé l'expression de principe 
fondamental il ne l'entendait pas dans le même sens que les 
rédacteurs de l'article 3L~ de la Constitution. 

liEn fait le présent texte est seulement relatif à 
l'agrément par le ministre du travail d'accords libtement 
passés entre organisations d'employeurs et de travailleurs. 

"La consultation de la Commission n'intervient 
donc pas sur l'accord même entre les parties mais seulement 
sur le point de savoir si le ministre peut donner son 
agrémefit à cet accord. Par conséquent cette consultation 
ne concerne aucun des principes fondamentaux du droit du 
travail et des obligations civiles et comme~ciales". 

. . . / . 
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H. LUCHAIRE répond alors qu' à son point de vue 
l'avis de la commission consultative porte non seulement 
sur l'opportunité de l'agrément de l'accord passé entre 
représentants des employeur s et des travailleur s, mais aussi 
sur l'opportunité de l'extension de cet accord. Car aux 
termes mêmes du troisième alinéa de l'article 3 de l'ordon­
nance du 7 janvier 1959, l 'agrément de l'accord en cause 
a pour seul résultat de l e rendre obligatoire ft tous les 
employeurs et travailleur s compris dans son champ d'applica­
tion prof essionnel e t territorial, y compris ft ceux ~ui 
n'ont pas signé l'accord ou qui ne f ont pas partie dune 
des organisations signataires. 

M. HICHARD-PELLISSIER fait observer que le Conseil 
Constitutlonnel n'est pas consulté sur le caractère de 
l'alinéa 3 précité qui concerne l'extension des accords 
mais sur le seul deuxième paragraphe ainsi conçu: "L'agré­
ment est accordé après avis de la commission nationale de la 
main- d 'oeuvre visée à l'article 1er ci-dessous", et il 
n'a pas l'impression "que ce texte porte atteinte ft un 
principe du droit du travail et du droit des obligations". 

M. HICHARD-PELLISSIER déclare ensuite : "Je crois 
que si le Conseil Constitutionnel suivait les propositions 
de M. LUCHAlRE sur le caractère législatif partiel des 
dispositions qui nous sont soumises il serait difficile dans 
l'avenir de ne pas rattacher tous les textes à des 
principes f ondamentaux et l'article 34 de la Constitution 
n'aurait plus aucune s i gnification. Je pense, M. LUCHAIRE, 
que vous nous demandez non de faire un pas en avant mais un 
bond et qu'en le faisant nous ferions perdre toute sa 

substance à l' article 3L~" 

H. LUCHAIRE répondant à son interlocuteur explique 
que l'ordonnance de 1959 a eu pour objet de subSituer 
à la procédure d'extension des conventions collectives une 
nouvelle procédure pour les accords relatifs à l'assurance 
contre le chômage mais qu'il s'agit toujours de l'applica­
tion d'un principe fondamental du droit du travail • 

. . . / . 
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H. LUCHi\.IRE pense qu'on ne peut dissocier la 
notion d'agrément des accords par le ministre du travail 
de la notion de leur extension obligatoire même à des 
non signataires car l'accord lui-même prend effet entre 
les parties dès lors qu'il est signé et cet effet ne 
nécessite aucun agrément préalable. Au contraire, l'agré­
ment est indisfensable à l'extension de l'accord. Il 
s'ensuit que l agrément se rattache directement à l'exten­
sion et que ces deux notions sont indissociables. 

H. GILBERT-JULES estime comme N. LUCHAIRE que 
dans l'espèce en cause les notions d'agrément et d'exten­
sion ne p'e1\Jlv,ent , être déta.chées. "Certes", pourauit- il 
"l'avis de la commission nationale de lamain-d'oeuvre n"est 
que consultatif mais nous avons déjà eu à examiner la 
question des avis consultatifs et nous avons décidé que 
dans certains cas les textes p):évoyant ces avis avaient 
un caractère législatif et dans d'autres cas un caractère 
règlementaire. 

!IEn l'espèce l'avis doit être nécessairement pris 
avant l'agrément de l'accord entre représentants des 
employeurs et des travailleurs et son extension. Il s'agit 
donc de savoir si l'extension des accords est un des 
principes fondamentaux du droit du travail. 

"Or, d'une part, en matière de droit au travail 
le principe de la consultation des représentants des 
travailleurs et des employeurs parait désormais fondamental 
et d'autre part l'extension d'un accord à des personnes 
qui n'y 'Ont pas été partie va à l'encontre des règles 
du code civil et touche aux principes de la liberté 
individuelle du code Napoléon. 

"c'est pourquoi, à mon sens, il faut dire que le 
principe de la consultation de la commission nationale de 
la main-d'oeuvre est législatif mais que la composition et 
les attributions de cette commission sont du domaine 
règlementaire ". 

H. le Président PALE\I'ISKI demande si le !=atactèr.e 
législatif "du principe de la consultation des employeurs et 
des travailleurs en matière de droit au travail figure à 
l'article 34 de la Constitution. 

. .. / . 
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~1. GILBERT-JULES déclare que le caractère dudit 
principe n'est pas affirmé à l'article 34 mais qu'il appar­
tient au Conseil Constitutionnel de le faire ainsi qu'il 
l'a d'ailleurs fait pour d'autres cas depuis sept ans. 

M. CASSIN estime également que c'est au Conseil 
Constitutlonnel de reconnaître le caractère législatif 
d'un texte comportant la mention d'un tel principe. 

H. le Président PALEhiSKI observe que pour 
prendre une telle déclsion, Je Conseil Constitutionnel 
est obligé de se référer au contexte des dispositions 
soumises à. oorl examen sans que cela ait été demandé au 
Conseil. 

M. MICHARD-PELLISSIER estime également qu'il 
n'est pas nécessalre d'aller aussi loin car il est 
arrivé au Conseil d'isoler un mot dans un texte pour en 
déterminer le caractère sans pour autant statuer sur la 
nature juridique du texte lui-même. 

"En définitive, estime M. HICHARD-PELLISSIER,nous 
ne sommes saisis que d'une phrase du premier alinéa de l'ar 
ticle 1 et du deuxième alinéa de l'article 3 de l'ordonnanc 
nO 59-129 du 7 janvier 1959, nous devons statuer sur la 
nature juridi~ue de ces seules dispositions et ne pas 
aller au delà' • 

M. LUCHAIRE demande alors à M. HICHARD-PELLISSIER 
"si le Gouvernement prenait demain un texte disant que 
ragrément de la commission consultative de la main­
d'oeuvre n'est pas requis pour l'extension des accords 
dont il s'agit, pourriez-vous l'admettre ?" 

"Oui", répond M. HICHARD-PELLISSIER. 

N. GILBERT-JULES rappelle qu'un texte doit être 
replacé dans son contexte et ne peut en être sorti arti­
ficiellement et que d'a i lleurs la lettre de saisine du 
Premier Ministre fait référence à tout l'alinéa 1 de 
l'article 1 de l'ordonnance. 

. .. / . 
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r/l. I,\JALINE approuve les propos de H. GILBERT-JULES 
et précise que le Conseil Consti tutionnel est saisi de 
certains extraits de l'ordonnance du 7 janvier 1959 mais 
par là même ne peut négliger l'ensemble du texte. 

N. \Ti'!..LINE fait également observer qu'il est 
prévu à l'article 1er, alinéa 1 de l'ordonnance du 7 jan­
vier 1959 que la composition et les attributions de la 
commission consultative de la main-d'oeuvre sont du domainE 
règlementaire. 

H. LUffiIAIRE precJ_se alors qu'à son avis en effet 
seul l'énoncè du principe de la consultation d'une 
commission mixte est du domaine législatif. 

'l'tl. î:HCHELET pense de même et partage l'avis de 
lYI. GRANDVAL sur le caractère fondamen tal d'un tel 
principe. 

1':1. rvIICHARD-PELLISSIER estime quant à lui que : 
"l'agrément var arrêté ministériel des accords conolus 
en matière d assurance contre le chômage entre organisa­
tions syndicales représentatives des employeurs et des 
travailleurs seréfère d'une part à la mise en vigueur 
de ces accords et d'autre part à leur extensionil

• 

H. T,llICHARD-PELLISSIER poursuit: si c'est 
effectivement l'agrément qui détermine l'extension 
de l'accord même aux non signataires, j'admets que 
le principe de cet agrément relève du doma~ Jégislatif. 
Mais nous n'avons à nous préoccuper que de ositions 
relatives à l'avis, préalable à l'agrément émis pa.r la 
commission consultative et jenpense pas que ce soit la 
mention de cet avis qui puisse conférer à la partie du 
texte qui nous est soumiœ son caractère législatif. "Au 
surplus, si le principe de la consultation d'une commissi01 
mixte parait fondamental rien dans le te::K,te qui nous est 
soumis ne permet d'affirmer que la commission consultative 
de la ma.in-d'oeuvre doive comprendre des représentants 
des employeurs et des travailleurs". 

. . . / . 



N. LUCHAIRE pense, en ce qui le concerne qu'il n'y 
a aucun doute à cet égard et que d'ailleurs le décret 
n° 59-136 du 16 février 1959 pris en application de 
l'ordonnance du 7 janvier l'a montré. 

1\1. GILBERT-JULES déclare :" nous sommes très 
certainement compétents pour rechercher si les dispositms 
des articles l et 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 
ont un caractère règlementaire ou législatif. Le problème 
à résoudre est donc seulement de savoir si l'énoncé du 
principe de la nécessité pour le ministre du travail de 
prendre l'avis de la commis sion nationale ressortit du 
domaine législatif. 

"Or, en l'espèce, l'application des pis~)s:ttJ,ons 
dont il s'agit conduit à des conséquences contraires aux 
règles habituelles du droit civ i l il s'agit donc d'un 
principe fondamental". 

11 . le Prés ident PALEtvSKI estime qu'il serait 
regrettable que le Conseil fasse porter son examen sur 
un texte autre que celui dont il est saisi pour déterminer 
la nature juridique dudit texte. 

Ho vJ'ALINE objecte : "le Conseil ne sortira pas 
de sa compétence car il doit statu,er sur un texte relatif 
à l'avis de la commission nationale de la ma in-d'oeuvre 
or l'obligation même de prendre l'avis d'une commission, 
cet avis fut-il simplement consultatif, peut constituer 
un principe fondamental. Par exemple pour les fonctionnaire 
l'avis consultatif de certaines commissions mixtes préala­
ble à toute sanction constitue une garantie fondamentale". 

M. MICli~RD-PELLISSIER demande à M. LUCHAlRE 
quels arguments il compte employer pour justifier le 
caractère législatif des dispositions de l'article 1er 
de l'ordonnance nO 59-129 du 7 janvier 1959. 

1:1. LUC HA IRE répond : "Nous sommes i ci non seule­
ment en matière de droit de travail mais également dans 
le domaine du droit au travail. C'est aujourd'hui un des 
objectifs premiers des pouvoirs publics que de ga.rantir 
à chacun le droit à l'emplo i . Le fait de poser le principe 
que la recherche du plein emploi et de l'aide aux travail­
leurs sans emploi se fera en collaboration avec des 
représenta.nts des employeurs et des travailleurs est 

. . . / . 



donc fondamental", 

H. MICHARD-PELLISSIER : "Vous considérez donc que 
la politique de l'emploi est un principe fondamental". 

H. GILBERT-JULES: "Ce n'est pas la politique de 
l'emploi mais le principe du droit au travail qui est un 
principe fondamental". 

H. l'1ICHARD- PELLISSIER rappelle son désaccord sur 
cette affirmatfon. 

M. CASSIN intervient alors en ceE termes : "La 
nécessité de procéder à une consultation peut avoir un 
caractère fondamental quand elle concerne le droit au 
travail et en l'espèce il s'agit de garantir les 
intérêts fondamentaux des travailleurs. Si nous n'affirmons 
pas le caractère législatif de la consultation d'une 
commissirn,même en motivant cette décision de manière 
étroite, un jour un Gouvernement autoritaire pourrait, 
par voie règlementaire, supprimer des garanties". 

M. LUCHAI RE commence alors la lecture de son 
projet de décision mais demande s'il convient de préciser 
dans le premier paragraphe que le Conseil a été saisi 
seulement de la dernière phrase de l'article l, alinéa 1 
de l'ordonnance nO 59-129 du 7 janvier 1959 ou, au 
contraire, conformément à ce ~ui est indiqué dans la lettre 
du Premier Ministre de tout 1 alinéa l, étant observé qu'à 
la lettre de saisine est jointe une annexe sur laquelle 
figurent les textes soumis à l'examen du Conseil et où 
seule la dernière phrase du premier alinéa de l'article 1 
est mentionnée. 

11. '~\jALINE pense que seule la lettre signée de 
N. POHPIDOU est à prendre en considération et que par 
conséquent le Conseil est appelé à statuer surtout le 
premier alinéa conformément à ce qui figure dans la lettre 
du Premier Ministre ainsi conçue : 

"J'ai l'honneur, en application de l'article 37, 
alinéa second, de la Constitution, de vous prier de bien 
vouloir soumettre à l'examen du Conseil Constitutionnel 
les dispositions de l'article 1er alinéa 1 et de l'article 
3 alinéa 2 de l'ordonnance n· 59-129 du 7 janvier 1959 
relative à l'action en faveur des tra,vailleurs sans emploi" 

••• / 0 
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M. le Prés identPALE'iJSKI es time qu'il Y a une 
erreur dans la lettre dol1t il ne faut pas tenir compte et 
que seule la dernière phrase du 1er alinéa de l'a~ticle 1 
est à examiner. 

M, GILBERT-JULES ajoute qu'au demeurant le 
Premier Hinistre peut toujours envoyer une lettre rectifi­
cative et que dans ces conditions il vaut mieux s'en 
tenir à l'examen deb dernière phrase. 

H. LUCl-1-\IRE reprend alors la lecture de son projet 
de décislon alnSl conçu : 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Saisi le 23 juin 1966 far le Premier Ministre 
dans les conditions prévues à 1 article 37, alinéa 2, 
de la Constitution, d'une demande tendant à l'appréciation 
de la nature juridique des dispositions contenues dans 
l'article 1er, alinéa 1er, dernière phrase, et dans 
l'article 3, alinéa 2, de l'ordonnance n G 59-129 du 7 
janvier 1959 relative à l'action en faveur des travail­
leurs sans emploi ; 

Vu la Constitution et, notamment, ses articles 34, 
37 et 62 

Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil Constitutionnel, notamment ses 
articles 24, 25 et 26 ; 

Considérant qu'ame termes de l'article 34 de 
la Constitution: " ••• la loi détermine les principes 
fondamentaux ••• des obligations civiles et commerciales ••• 
du droit du travail ••• " ; 

Considérant que les dispositions de l'ordonnance 
n œ 59-129 du 7 janvier 1959, soumises à l'examen du Conseil 
Constitutionnel, prévoient, d'une part, à l'article 1er, 
alinéa 1er, dernière phrase de ladite ordonnance, que 
dans l 'action des pouvoirs publics en faveur des 
travailleurs sans emploi, les services du ministère du 
travail sont assistés d'une commission nationale et de 
commissions régionales consultatives de la main-d'oeuvre 

. . . / · 
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dont 1 a composition et les attributions seront détermi­
nées far décret, d'autre part, à l'article 3, alinéa 2, 
que 1 agrément par le ministre des accords conclus sur 
le plan national et interprofessionnel entre les organisa­
tions syndicales les plus représentatives d'employeurs 
et de travailleurs en vue du versement d'allocations 

spéciales aux travailleurs sans emploi ou en chômage 
partiel est accordé après avis de la commission nationale 
de la main-d'oeuvre; 

Considérant que par ces dispositions, le 
lég,is.lateur a entendu associer dans le cadre d'une 
procédure de consultation les employeurs et les 
salariés d'une part, tant sur le plan national que sur le 
plan régional à l'action entreprise par les pouvoirs 
publics en faveur des travailleurs sans emploi et, d'autre 
part, sur le plan national aux décisions agréant les 
accords interprofessionnels relatifs à l'attribution 
d'allocations aux travailleurs en chômage total ou 
partie l et les rendant obligatoires pour l'ensemble des 
employeurs et des travailleurs compris dans leur champ 
d'application professionnel et territorial; que par là 
même il a posé un principe fonda.mentaldu droit du 
travail ; 

Considérant en outre, qu'avant l l intervention 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 l'attribution desdites 
allocations pouvait faire et avait /1' objet de conventions 
collectives susceptibles d'être étendues à l'ensemble 
d'une profession par application des articles 31 et 
suivants du livre 1er du Code du travail; que l'ordon­
nance précitée, en instituant une procédure faisant 
exception à celle prévue pour l'extension des conventions 
collectives, a ainsi modifié un principe fondamental du 
droit du travail ; 

Considérant que l'association des employeurs et dE 
salariés à une procédu:ce obligeant des employeurs à 
respecter les dispositions d'une convention qu'ils n'ont 
pas signée, constitue un principe fondamental du règime 
des obligations civiles et commerciales ; 

... /. 
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Considérant par contre, que l'ordonnance du 7 
décembre 1959 n'a pas précisé la composition des organismes 
au sein desquels employeurs et salariés devaient être 
consultés et qu'elle s'est bornée à prévoir leur existence 
et leur caractère consultatif ainsi que l'intervention 
de l'organisme national dans la procédure d'agrément 
et d'extension des accords précités, que si elle a dénommé 
les organismes précités cette dénomination constitue une 
simple mise en oeuvre des principes ci-dessus rappelés et 
n'entre pas dans les principes fondamentaux du droit du 
travail ; 

Considérant qu'en conséquence ont le caractère 
législatif, d'une part, la disposition de l'article 1er, 
alinéa 1er, dernière phrase de l'ordonnance du 7 janvier 
1959 en tant qu'elle contient le principe cl 'une consulta­
tion des employeurs et des travailleurs, à l'échelon 
national et à l'échelon local, sur l'action des pouvoËs 
publics en faveur des travailleurs sans emploi, d'autre 
part, la disposition de l'article 3, alinéa 2, de ladite 
ordonnance en t~t qu'elle contient le principe d'une 
consultation à 1~che1on national desdites catégories 
professionnelles préalablement à l'agrément par le 
ministre du travail des accords nationaux interprofession­
nels tendant à l'attribution d'allocations aux travailleurs 
en chômage partiel ou total ; 

Considérant, en rev~nche, cpe les dispositions 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 soumises au Conseil 
Constitutionnel ont le caractère règlementaire en tant 
qu'elles définissent les organes au sein desquels s'opère 
la consultation des catégories professionnelles ci-dessus 
mentionnées ; , 

D E CID E : 

Article eremier.- A le caractère législatif la disvosition 
de 1'art1c1e 1er, alinéa 1er, dernière phrase de 1 ordon­
nance nO 59-129 du 7 janvier 1959 en tant qu'elle 
contient le principe d'une consultation des employeurs 
et des travailleurs, à l'échelon national et à l'échelon 
local, sur l'action d~s pouvoirs publics en faveur des 
travail l eurs sans emploi. 

. .. / . 
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Article 2.- A le caractère législatif la disposition de 
t'article 3 , alinéa 2, de l'ordonnance nO 59-129 du 7 
janvier 1959 en tant qu'elle contient le principe d'une 
consultation des employeurs et des travailleurs à l'échelon 
national sur l'agrément par le ministre du travail des 
accords ayant pour objet le versement d'allocations 
aux trava i lleurs en chômage total ou partiel. 

Article 3 .- Ont le caractère règlementaire les di~itions 
desdittrar tic les 1er 1 alinéa 1er, dernière phrase, et 3, 
alinéa 2 , en tant qu elles comportent une dénomination 
des organes par lesquels s'exerce la consulta t i on des 
emp l oyeurs et des travailleurs mentionnés aux articles 1 
et 2 ci-dessus. . 

Article Ll- .- La présnte décision sera notifiée au Premier 
Ministre et publiée au Journal Officiel de la République 
Francaise. 

" 

H. DESCHAMPS propose la suppression du Ll-e 
considérant faisant référence à la procédure d'extension 
des conventions collectives, qu'il estime inutile. 

1'1. LUCHAIRE accepte de supprimer ce considérant 
qu'il avalt introdult dans son projet à la demande d'un 
représentant du Gouvernement afin de faire ressortir la 
filiation entre la procédure d'extension des accords 
relatifs à l'aide aux travailleurs sans emploi et la 
procédure d'extension des conventions collectives. 

M. GILBERT-JULES suggère à son tour un certain 
nombre de modifications qui sont adoptées et notamment : 

" - le remplacement de la formule : ces dispositions' 
au début du troisième considérant par : "les dispositions 
de ladite ordonnance". 

. .. / . 



- le ",remplacement des mots dénominations et dénom­
mé dans le sixième considérant par désigné et indication 
car, M. GILBERT-JULES estime que l'ordonnance du 7 janvier 
1959 n'a pas dénommé ces organismes. 

H. GILBERT-JULES demande également si comme il 
est dit à l'article premier de la décision le principe 
de la consultation des employeurs et des travailleurs 
peut être considéré comme ayant un caractère législatif 
même lorsque celle-ci a lieu à l'échelon régional. 

H. le Président PALEVISKI propose alors de suppri­
mer dans l' ensemblë du texte les références à 1 t échelon 
national et à l'échelon régional qui sont inutiles. 

Quelques modifications de forme sont encore 
proposées notamment en ce qui concerne la rédaction 
du troisième considérant et le projet de décision ainsi 
modifié est adopté. 

N. le Président PALEt'JSKI suspend la séance 
à 13 h. 
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La séance reprend à 15 heures 30 en présence de tous 
les membres et ~II. CASSIN présente, au nom des membres du Consei 
Consti tutionnel, ses félicitations à M. le Président PALE\vSKI 
pour sa nomination au grade de Grand Officier de la Légion 
d'Honn.eur. 

1'1. le Président PALEWSKI prononce à son tour une 
courte allocution pour reluercier les 1~1embres du Conseil Consti­
tutionnel de leurs félicitations et donne la parole au rappor­
teur de l'affaire suivante, N. GILBERT-JULES. 

FI. GILBERT-JULES rappelle que l'affaire dont le 
Conseil est saisi par le Président du Sénat porte sur l'appré­
ciation de la conformité à la Constitution d'une résolution 
de cette Assemblée tendant à modifier le s articles 18, 42, 
54 et 60 de son règlement et à compléter celui-ci par l'ad­
jonction d'un article 21 bis. 

Le rapporteur précise qu'il étudiera successivement 
ces modifications dans l'ordre d'importance croissante et 
aborde l'examen de la modification de l'article 54 du 
règlement du Sénat. 

l'/l. GILBERT-JULES donne lecture de l'article 54 : 

"1/ le vote à main levée est de droit en tout es 
matières sauf pour les désignations personnelles et dans les 
matières où le scrutin public est de droit. 

"2/ Il est constaté par le s secrétaires et proclamé 
par le Président. 

"3/ Si le s secrétaires sont en désaccord, l'épreuve 
est renouvelée par assis et levé. Si le désaccord persiste, le 
vote par division des votants, sans pointage, est de droit. 

"4/ Nul ne peut obtenir la parole entre les différen­
tes épreuves prévues par l'article précédent~ 

Le rapporteur ajoute :"Le Sénat propose de modifier 
cet article de son Règlement pour mettre en accord le droit et 
le fait car il est arrivé bien souvent, en cas de vote, 
qu'après une épreuve douteuse à main levée puis par assis et 
levé le Président de séance, à la demande ou non d'un sénateur, 
décide de passer directement au scrutin, public sans recourir 
auparavant au vote par division des votants sans pointage 
conformément à la lettre de l'article 54. 
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Selon les modifications propos~es les alin6as 3 et 4 de 
l'article 54 auraient la rédaction suiv2illte 

"3/ Si les secrétaires sont en désaccord, l'épreuve est 
renouvelée par assis et levé. Si le désaccord persiste, il est 
pro cédé à un vote par division des votants, sans pointage, sauf si 
le scrutin public est demandé par un sénateur ou décidé par le 
Président de séance. 

"4/ Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes 
épre-clves de vote, sauf pour formuler la dema..nd e de scrutin public 
visée à l'alinéa précédent". 

L'article 60 du règlement du Sénat serait égal ement 
modifié pOtlr tenir compte de cette nouvelle manière de denmnder le 
scrutin public. 

Les dispositions liminaires de cet article qui sont les 
suivantes 

"Hormis les cas 011 le scrutin public est de droit, il 
ne peut ~tre demandé ~ue par le Gouvernement ••• " 

deviendraient : 

ilLe scrutin public, lorsqu 'il n'est pas de droit ou 
lorsqu'il ne résulte pas des dispositions de l'article 54, ne peut 
~tre demand~ que par le Gouvernement .• 0" 

Je ne pense pas qu 'il y ait la moindre difficulté pour 
déclarer ce texte conforme à la Constitution". 

M. LUCHAIHE demande en quoi consiste le système de vote 
par division des votants s ans pointage. 

rA.:. GILBERT-J·ULES dOYlJle alors lecture de l'article 55 du 
r èglement du Sénat O'll figure la description de ce mode de vote et 
dont les dispositions sont reproduites ci-après : 

"1/ Il est procédé au vote par division des votants, sa.:'lS 
pointage, de la façon suivante : 

"2/ Le s cr'u.tin est ouvert cinq minutes après l a s onnerie 
l' ctnnonça:n,t. 

"3/ Les sénateurs désirant voter "pour ll sortent de 
l'hémicycle par le couJ_oir de droite. 

"4/ Les sénateurs désirant voter "contre" sortent de 
l' hémicycle par l e couloir de gauche. 
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115/ Les sénateurs désirant s'abstenir demeurent à le-O-l' 
place. 

116/ Les sénateurs votant "nour" et les sénateu.rs votant 
Il contre Il sont dénombrés par deux Jo: secrétaires placés è. l'entrée 
de chacun des deux couloirs de d'egagement". 

* 

Aucune observation n' étant plus présentée en ce qui concer. 
ne les modiÎications des articles 54 et 60 du règlement du Sénat 
le rapporteur pas se à l'examen des modiÎications des articles 
18 et 42 dudi t règlement dont il dOll..."1e lecture : 

~IÂ l'article 18, 1er alinéa, ainsi conçu :" Les ministres 
ont a ccès dans les commissions. Ils doivent être entendus quand 
ils le demandent. Ils se retirent au moment du vote". 

serait ajouté un alinéa 1 bis : 

"Au cas où en application de l'article 69 de la Consti tu­
tion le Conseil Economique et Social désigne un de ses membres 
pour exposer devant le Sénat l'avis du Conseil sur un projet 
ou illle proposition de loi, celui-ci est entendu dans les mêmes 
condi tj.ons" • 

- Le texte de l'article 42, alinéa 4 est le suivant: 

"Lorsqu'en application de l'article 69 de la Oonstitution 
lli"1 membre du Conseil Economique et Social a été désigné par 
celui-ci pour exposer devant le Sénat l J avis du Consei l sur un 
projet ou une proposition qui lui a été soumis, il est introdit 
par le cheÎ des huis s iers, sur l'ordre du Président, qui lui 
dOillle auss i tôt la parole, avant la présentation du rapport de la 
commission. 

Son exposé terminé, le membre du Conseil Economique et 
Social est recohduit hors de l'hémicycle avec le même cérémonial". 

A ces dispositions, seraient substituées les suivantes: 

"Lorsqu'en application de l'article 69 de la Constitution 
le Conseil Economique et Social a choisi un de ses membres pour 
exposer devant le Sénat l'avis du Conseil sur lUl projet ou une 
proposition de loi qui l ui a été sO"luuis, la désignation est portée 
à laconnais.sance du Président du Sénat par le Président du 
Cons eil Economique. Le Président du Sénat donne la parole au 

... / ... 
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représentant du Conseil Economique et Social avant la présenta­
tion du rapport de la commission saisie au fond. L'avis est 
donné dans la forme prévue par l'article 49 du règlement du 
Conseil Economique. Il doit notamnlent rendre compte des posi­
tions prises en séance du Conseil par les minorités tant sur 
l 'ensemble du texte que sur ses dispositions principales. 

Le représenta~nt du Conseil Eanomique et Social a accès 
dans l'hémicycle pendémt toute l a durée de la discussion en 
s éance publique. A la demande du Président de la cOIT~i ssion 
saisie au fond, la parole lui est accordée pour donner le point 
de vu.e du Conseil". 

Le rapporte·uT appelle l'attention sur l'importance de l a 
modification proposée par le Sénat car avec les nouvelles dis­
positions, le représentant du Conseil Economique et Socj.al 
pourra demander à être entendu par la Commis sion saisie au fond 
et lors de la discussion de l'affaire en séance publique il aura 
la possibilité de deme1.;trer dans l'hémicycle. 

Toutefois, M. GILBEhT-JULES estime que les dispo s itions 
préci tées sont conformes à la Const·i tution puisqu'il est prévu 
2; l' article 69, 2ème alinéa de celle-ci "qu'un membre du Conseil 
Economique et Social peut ~tre désigné par celui-ci pour exposer 
devant les assemblées parlementaires l'avis du CO:Q.seil sur les 
pro jets ou propositions qui lui ont été soumis Il • En conséquence 
pour le rapporteur il n'est pas inconstitutio1ll1el · qul1.L~e 
assemblée demande à ce que le membre désigné du Conseil Econo­
mique et Social soit entendu dans la forme prévue par le règle­
ment dudit Conseil. 

r1. DESCRAIvlPS rappelle que "Lors de la discussion du pro­
jet de Constitution devant le Conseil d'Etat, celui-ci avait 
es timé qu'un membre du Conseil Economique et Social ne pourrait 
venir devant une assemblée parlementaire que sur la demande 
du Président de oette assemblée. Toutefois le Commissaire du 
Gouvernement avait estimé qu'un tel procédé serait discourtois 
8, l'égard du Conseil Economique et Social. Comme il ne parais­
sai t cependant pas poss ible dt "imp·os€)r ~t une a ssemblée parle­
mentaire, sans qu'elle l'ait demandé, la présence d'un membre 
d'une autre institution, le Conseil d'Etat avait prévu dans son 
projet que le membre désigné par le Conseil Economique et Social 
ne pourrait ~tre entendu que par une commission parlementaire. 
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Il n'a pa s été tenu compte de cette proposition lors de 
l'élaboration du texte définitif. 

Je crois cependant que la modification du règlement du 
Sénat sur laquelle nous sommes appelés à nous prononcer va plus 
loin que ce qui est voulu par l a Constitution. 

En eff et, le Conseil Economique et Social n'est qu'une 
assemblée consultative et dans ces conditions il n'est pas souhai­
t able qu'un de ses membres participe aux débats d'une assemblée 
législative. 

Il Y a l à un e certaine confusion des pouvoirs qui est 
contraire à la Constitution. Je remarque d1 ai lleurs que la modi­
fication demandée par le Sénat n'a pas fait l'objet d'une demande 
analogue à l'Assemblée Nationale". 

H. HICHELET estime normal que le Sénat prenne une attitude 
différente de celle de l'Assemblée Nationale. Il pense que l'a­
doption de la modification proposée au règlement du Sénat est 
so~~aitable dans l a mesure où elle prépare une ce r taine osmose 
entre cette assemblée et le Conseil Economique et Social et que, 
de plus, l'avis du membre du Conseil Economique et Social demeure 
consultatif même s'il assiste aux débats du Sénat. 

IvI. le .Président PAIJEvlSKI rappelle que la venue devant l'une 
des assemblées d'un orateur qui n'en f ait pas partie a toujours 
été entourée d'un grand cérémonial sauf pour l es commissaires du 
Gouvernement qui constituent une catégorie particulière mais,que 
dans l' affaire en cause il s'agit de faire participer un membre 
d'une assemblée au travail d'une autre assemblée, ce qui constitue 
une novation particlùièrement importante. 

M. CASSIN pense qu'il faut disting~er entre l'aspect juridiqUE 
et l'aspect politique de la question. 

"Du point de vue juridique, déclare M. CASSIN, il est impos­
sible de dire que la modification proposée n'est pas conforme 
à la Constitution. 

Du point de vue politique, le passé a montré que les scru­
pules que l'on a eu de l aisser prendre de l'importance au Conseil 
Eco~omique n'ont pas toujours été profitables. Par exemple en 1929 
le Conseil Economique avait préparé un proj et de texte sur les 
loyers que l'assemblée a négligé bien à tort. 

J e pense que sur le plan de l'opportunité nous ne devons 
pas non plus nous opposer à l'innovation qui nous est proposée" • 
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§le LUOEiAlRE expose qu'à son avis le représentant du 
Conseil EconomiQue et Social se trouvera devB-'YJ.t le Sénat à peu 
près dans la m~me situation qu'un Commissaire du Gouvernement 
et Qu'en tout état de cause il ne pourra intervenir que sur des 
points précis et lorsque le Président de la Oomnlission saisie 
au fond le demandera. 

Ivr. MIOHELET estime, f aisant allusion au cérémonial gyi 
entotITai t la venue devél .• '1t les assemblées de certains membres 
d'autres institutions Qu'une certaine "liturgie parlementaire" 
doit être abandonnée. Il rappelle également que lorsq~~tle 
projet de constitution élaboré par le Conseil d'Etat/v~nu devB-'YJ.t 
le Oonseil des l\1inistres, c'est de propos délihéré et confo r mé­
ment à ce que souhaitait le Président du Oonse il d'alors Qu'il 
a été décidé de permettre 8. des membres du Oonseil Economique et 
Social de venir exposer l'avis dudit Oonseil devant les assemblées 
parlement aires. 

N. le Président PALE\VSKI objecte Que toute règle liturgique 
correspond à w'1e raison profonde et fondamentale et qu'en l 'es­
pèce, si la venue d'un non élu devant une assemblée parlementaire 
était entourée d'un certain cérémonial c'éta it pour marquer le 
caractère exceptionnel de cette venue. 

Ï'I. 1'10l\J1illT craint que l'adoption du texte proposé n J abou.tisse 
à substituer au monologue du membre du Conseil Economique et 
Social VOLÙU par la Constitution , un dialogue, et que le membre du 
Conseil Economique et Social, en restant dans l'hémicycle, ne 
participe atu débats. 

H. CASSIN répond que le représenta...."lt du Conseil Economique 
et Social ne pren&"lt la parole qu'au nom de ce dit Conseil ne 
pourra répondre que sur certains points très précis et non parti­
ciper réellement à un déb~t. 

H. lVIICEELET rappelle qu'il est pour la novation mais contre 
l'esprit qui l'a inspirée. 

H. \VALINE précise Que la seule question posée au Conseil 
Constitutionnel est celle de la conformité à la Constitution 
des textes modifiant le règlement du Sénat; or ces textes sont 
conformes à la Oonstitution. 

1','1. NI OHARD-PELLI SSTER objecte qu'à l' article 69 de la 
Constitution il est prévu que le membre du Conseil Economique et 
Social pourra exposer l'avis de ce Oonseil, peut-on encore parler 
d'expos é pour celui qui participe à la discussion? 
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M. GILBERT-JULES pense qu 1 en fait la participation au 
débat du membre du Conseil Economique et Social se réduira à 
préciser certains points de son exposé ou à les répéter o 

N. LUCHAIIŒ ajoute qu'en tant que professeu.r, il a 
pu apprécier la supériorité du dialogue sux l'exposé magistral. 

H. le Président PALEWSKI coucl ut ce débat en constatant 
que les modifications proposées par le Sénat aLLX articles 18 et 
42 de son règlement ne sont pas inconstitutionnelles o 

* 

* * 
111. GILBEHT-JULES, rapporteu:b, aborde l'examen des dispo­

si tions de l'article 21 du règlement du Sénat aLnsi rédigé 

"1/ Le Sénat peut, sux leur demande, octroyer aux com­
missions permanentes ou spéCiales l'autorisation de désigner des 
missions d'information sur les questions relev&~t de leur compé­
tence. 

"2/ La demande de mission d'information doit indiquer avec 
précision l'objet, la dlITée et le nom des membres de la mission 
proj etée. Elle est adresEJée au Présl_dent qui eil donne connaissance 
au Sénat lors de la plus prochaine séance publique. 

"3/ Le débat sur la demande est inscrit à l'ordre du jour 
si le BLU'eau a émis un avis favorable sur les frais entraînés 
par la mission d'information. 

"4/ Les commissions qui ont obtenu des pouvoirs d'infor­
mation doivent faire rapport au Sénat sur les conclusions de leur 
mission dans un délai maximum de deux mois à compter de l'accompli~ 
sement de leur mission". 

Le Sénat propose d'ajouter à cet article 21 l'article 
21 bis ci-après : 

"Les délais impartis aux COITli1lis sions d'enquête ou de 
contr81e sont suspendus pendant l'intersession qui suit la session 
au cours de laquelle ces commissions ont été nommées". 

La création des commissions dont il s'agit est prévue à 
l'article 6 de l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958 relative 
au fonctionnement des assemblées parlementaires qui fixe les 
conditions de fonctionnement desdites commissions et en limite la 
durée par les dispositions suivantes du 5ème alinéa : 
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"Les com:rniss ions d'enquête et les commissions de contrôle 
ont un caractère temporaire. Leur mission prend fLn par le dépôt de 
leur rapport et au plus tard à l'expiration d'un délai de quatre 
mois à compter de la date de l'adoption de la résolution qui les 
a créées. Elles ne peuvent être reconstituées avec le même objet 
avant l'expiration d'un délai de do~~e mois à compter de la fin 
de leur mission". 

"La première question qui se pose au Oonseil Oonstitutionnel 
eX]Jlique H. GILBERT-JULBS, est de savoir s'il est compétent. 

"Oertes, aux termes de l'article 61 de la Oonstitution, les 
règlements des assemblées doivent nous être soumis aux fins 
d'examen de leur confdlrmité à la Oonstitution. Nous avons assimilé 
les lois organiques à la Oonstitution mais dans la présente espèce 
la conformité doit être é:tudïée par rapport à "Lille loi ordinaire. 

Je crois cependant que le Oonseil C9nstitutionnel est compé­
tent car l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958 dont il s'agit, 
a été prise en application de la dél égation prévue au premier alinéa 
de l'article 92 de la Constitution dont le texte est le suivant: 
"Les mesures législatives nécessaires à la mise en place des insti­
tutions et, jusqu'à cette mise en place, au fonctionnement des 
pouvoirs publics seront prises en Conseil des Ministres, après avis 
du Conseil d'Etat par ordonnance ayant force de loift. 

Or, dans l'affaire en cause l 'ordonnance a été prise pour la 
mise en place et le fonctionnement d'institutions (les assemblées 
parlementaires) prévues par la Constitutionu • 

M. MOtlli~T se demande si cette loi ne peut être considérée 
comm.e organique puisqu'elle est intervenue direct.ement en appli­
cation de la Oonstitution. 

r<1. lVIICHARD-PELLISSIER estime quant à lui que le problème 
de la compétence du Cpnseil Oonstitutionnel ne se l)ose pas 
puisqu'en vertu de l'article 61 de la Constitution les règlements 
des assemblées parlementaires doivent lui être soumis. 

Pour M. MICHARD-PELLISSIER le seul problème à r ésoudre est de 
savoir si l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958 est ou non 
un texte à caractère constitutionnel et en ce qui le concerne ,il 
pense que la réponse doit être affirmative car le texte dont il 
s'agit a été pris directement par délégation de la Constitution • 
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]\1. GILBERT-JULES répond :" A mon avis le fai. t que le texte 
ait été pris en application de l a délégation prévue à l'article 
92 alinéa 1er de la Constitution ne suffit pas à lui dOlliîer un 
caractère constitutionnel, il f aut en plus oue ce texte ait été 
pris pour l a mise en place des institutions;' 

Iii . LUCHAIRE partage cette opinion de H. GILBERT-JTJLES mai s il 
ne considère pas que dans l'espèce examinée le t exte ait préci­
sémant été pris pour la mise en place d'vns institution. 

M. DESCIIAlvIPS n'étant pas de cet avis, 111. LUCFiAIRE précise que, 
selon lui, l'ordoYl..nance N° 58-1100 a éertainement été prise pour 
la mise en place d'une institution mais que ce n'est pas le cas 
pour l'article 6 de ce texte relatif aux corrmlis s ions d' enqu~te et 
de contrôle. 

H. LUCHAIRE poursuit :" Si l' articl e 43 a limité à six pour 
chaque as s emblée le nombre des commissions permanentes, il n'a pas 
été fait mention des cow~issions dtenqu~te et de contr~le qui 
existaient avant 1958 et qui par conséquent n'ont pas été créées 
par la Constitution. 

Il s'ensuit que les dispositions de l' article 6 de l'ordonnance 
N° 58-1100 ne n~nven~ ~tre considérées co@ne ayant été prises pO~lr 
l a mise en pl a c'e de ces comrn.is s ions en application de la Consti tu­
tion" • 

r1. GILBERT-JUlJES obj ecte que l'application de l'article 6 en 
cause aboutit néanmoins à l a création particulière de conMissions 
non prévues par la Constitution et que cela peut ~tre considéré 
co~~e lié à l a mise en place des assemblées parlementaires. 

Ivr. tvALINE déclare : Il Je ne puis considérer une loi ordinaire 
comme un texte constitutionnel et en conséquence il ne m' appar ait 
pas nécessaire d' étudier la question au f ond. 

Le texte qui nous est soumis n'est contraire à au.cune dispo­
sition de la Constitution et cela doit suffire. 

La délé gation prévue à l'article 92 de la Consti 'cution 
concerne non le pouvoir constituant mais le pouvoir législatif. 
Elle autorise simplement le Gouvernement à faire certains actes 
qui n'ont qu'une valelIT l égislative ordinaire et non constitu­
tionnelle". 

M. IvIICHELET intervient alors pour dire :" Nous ne p0\1vons 
tolérer que le Sénat viole la loi. Si nous déclarions notre incompé­
tence cela aboutirait à ratifier un texte contraire à l a loi" • 
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IVr. "Vlft..LINE répond :" Le Conseil Constitutionnel n'est pas 
maître de sa compé tence et le texte qui nous est soumis n'est pas 
contraire à la Constitution". 

Ivr. DESCllAJY"îPSprend à son tour la parole pour rappeler qu'il 
n'est pas conforme th la Constitution qu'une se1)~e assemblée puisse 
par son règlement modifi er une loi qui, au.."'C termes mêmes de 
l'article 34 de la Cons titution ,a été votée par les ceux assemblées. 

rvl. DESOHAlvlPS termine sdm intervention en mentioYLnant que 
si le Oonseil Oonstitutionnel se déclare compétent pour apprécier 
la conformité du règlement du Sénat 8. l' ordonL'lance N° 58-1100 
précitée il aura beaucoup plus de pouvoir à l'avenir poux s'opposer 
au~ violations de la loi. 

r·l. NIOHARD-PELLISSIER fait remarquer à Ivr. \'lALIN"E qu'en 
suivant son raisonnement le Oonseil Oonstitutionnel devrait se 
déclarer incompétent si le Sénat écrivait dans son règlement qu'il 
siègera à Versailles. 

H. LUOHAIRE répond :" ct est pourquoi il importe de dis tin­
guer, afLYJ. de pouvoir sànctionner, le cas échéa.'lt, une décision de 
ce gelITe, les lois prises en application de l'article 92 de la 
Oonstj_ tution pour la mise en place des institutions, des lois 
ordinaires". 

IVr. \'i.A..LINE déclare alors qu' à son avis le seul argument qui 
peut être invoqué pOlIT rejeter l'article 21 bis du règlement du 
Sénat est qu'il est contraire au principe constitutionnel selon 
lequel chaclLYJ. doit respecter la loi y compris les assemblées par­
lâmentaires. 

M. GILBERT-JULES reconnaît que ce principe est énoncé dans 
la Déclaration des Droits de l'Homme et M. LUOHAIRE se range 
également à l'avis de H. VlPJ.JINE. 

H. \iL4.LTNE fait remarquer qu' une décision reposant s u.r cet 
argument aurait un certain retentissene nt car ce serait la première 
fois que le Oons eil Oon st :L tutiOlTIlel ferait appel aux pr:!tncipes 
rappelés dans le préambule de la Constitution. 

Ivr. J.MCHAIRE pense que cette manière de motiver une décision 
de non conformité à la Oonstitution de l' article 21 bis du règlement 
du Sénat ,serait préférable à celle qui a été proposée par M. GILBERl 
JULES qui laisserait entendre que le Sénat ne peut violer J_'ordon­
nance N° 58-1100 parce qt l' elle a été prise en application de 
l'article 92 de la Cons ti tution mais qu' il peut ne pas resJB cter les 
autres textes législatifs. 
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H. NICI-:fA...'lil-l?ELLISSIER estime néanmoins pr8férable de 
conserver l'argclJnentation de H. GILl:ŒIl.1r-JULES car, à son avis, 
l'ordonnance N° 58-1100 intervenue en matière constitutionnelle 
a ~me valeur consti~~tionnelle. 

N. le Président PilliEVVSKI déclare que la Constitution, les 
lois organiques et les lois prises en a}Jplication de l r article 92 
constituent un ensemble à caractère constitutionnel. 

N. DESCHAl"'lPS préfère également fonder une décision sur cettE 
arQ.umentation car si l'Asi3emblée nationale venait à voter UJl 

projet semblable à celui du Sénat le principe du respect de la 
loi par tous, rappelé p:Rr JYI.\'LLlLIlTE {le pourrait plus ~tre invoqué. 

H. le Président FALE'\rVSKI pense également que la solution 
proposée par 1>1. GILBEHT-JULES est à la fois plus opportu..ne et 
plus solide pour appuyer une décision. 

Il est alors procédé à un vote pour savoir si la décision 
de compétence du Conseil Consti tutiOl' .... l'.l.eldoit ~tre fondée SVJ.~ la 
solution proposée par 1"1. GILl:ŒRT-JULES tendant à déclarer que le 
Conseil Constitution:~el est compétent pour examiner si UJl texte est 
conforme à l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958, ce texte 
ayant été pris en application de la délégation pré,rue à l'~ticle 92 
de la Constitution, ou sur la solution proposée par H. \{l\.LIIŒ 
tendant à faire reposer la compétence du Conseil Constitutionnel 
sur le caractère inconstitutionnel que rev~tirait un texte adopté 
par une seule assemblée et contraire à une lo~ en vertu du principe 
énoncé dans la Déclaration des Droits de l'Homme et selon lequel 
la loi s'impose à tous. 

La solution proposée par M. GILBERT-JULES est adoptée par 
six voix contre trois. 

Le Conseil Cpnstitutionnel s'étant déclaré compétent pour 
examiner la conformité de l'article 21 bis du règlement du Sénat à 
l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958, M. GIL.tlERT-JULES 
passe à l'examen de l'affaire au fond. 

Le rapporteur expose que la règle tenda~t à limiter impé­
rati vemen t la durée des commissions dt enquête et de contrôle à 
quatre mois présente des inconvénients car durant une partie de 
l t été il est très difficile à u..ne telle comnission de fonction...ner 
avec efficacité compte tenu des milmbreuses absences dans les 
administratio~s • 



- 61 -

La question se pose donc de savoir s'il ne serait pas 
possible de dépasser ce délai de quatre mois en prévoyant ainsi 
que l'a fait le Sénat dans l'article 21 bis de son règlement,que 
le délai visé est suspendu entre les sessions parlementaires. 

:p1.... LUCHAIRE pense que l'article 21 bis pourrait ~tre 
déclaré conforme Èt l'article 6 de l' ordoill1ance N° 58-1100 du 
17 Novembre 1958 s'il Y était précisé que les travaux des 
co@nissions sont suspendus pendant l'intersession. 

:fil. CASSIN fait valoir que si le Conseil Constitutionnel 
rejette le projet de modification de règlement du Sénat qui lui 
est proposé cette assemblée pourrait faire voter une loi étendant 
encore plus la durée des commissions de contrÔle. 

III. le Président PALEWSKI fait observer que l'article 21 bil 
proposé par le Sénat est contraire au texte de l'article 6 de 
l'ordonnance N° 58-1100 précitée qui est formel en ce qui concerne 
la durée des commissions d'enqu~te et de contrele. 

H. vlALINE suggère, à l' Ll1star de ce que fait parIols le 
Consej~ d'Etat, d'interpréter l'article 21 bis proposé pax le 
Sénat plutôt que de l'avI~ller. 

Selon cette interprétation l'article 21 bis impliquerait 
un arrêt des travaux des cornmissions entre les sessions parle­
mentaires. 

IVl. LuCF.J\.IRE pense que si le projet de l'article 21 bis 
du règlement du Sénat peut ~tre interprété dans le sens précisé 
par M. VIALINE il peut ~tre déclaré conforme à l'article 6 de l' or­
donnal1ce N° 58-1100 du 17 Novembre 1958 car l'interruption des 
travaux interrompt le délai de quatre mois. 

M. le Président PjlliEW~I estime que cette interprétation 
présenterait des inconvénients car la création d'une oommission 
d'enquête et de oontrôle peut mettre en cause la moralité de 
certaines personnes et Ull intér~t pê.u,ticulier s'attache donc fi ce 
que les travaux de oes commissions soient menés rapidement. 

N. CASSIN ne peut admettre le prinoipe de l'interprétation 
de l'artiole 21 bis tel qu'il est oonçu oar il est prévu dans oet 
arti?le que 1<: délai de quatre molti~peut être suspendu que pendant 
VLl1e lntersesslon. 

Or, si le délai était toujours üIterrompu lliLors de la 
dlJrée des sessioü.s les clnmissions de contrôle pourraient, déUIS 
certains oas, poursuivre leurs travaux I)endant plus de deux 
sessions. 

. .. / ... 
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IVI . LUCBAlRE propose v.ne dscision approuvant la conf ormité 
de l'article 21 bis à l'art icle 6 précité sous r éserve de la mention 
~ue l'interruption du délai de ~uatre mois pexldant l'intersession 
parlementaire entra1nera une interruption des travaux de la co~~is­
sion en cause . 

Cette proposition mise aux voix est rejetée par cin~ voix 
contre trois et une abstention. 

N. GILJ:ŒRT-JULBS donne alors lecttrre du proje t de décision 
reproduit ci-après : 

LE CONSEIL CONSTI':rU'rIONNEL 

Saisi le 16 Juin 1966 par le Président du Sénat, conformé­
ment aux di ;3posi tions de l' article 61 de la Consti tution, d'tille rés o] 
tion tendant à modifier les articles 18, 42, 54 et 60 du Règlement 
du Sénat et à compléter celui-ci par l'adjonction d'LLn article 21 bi~ 
nouveau; 

Vu la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 7 Novembre 1958 portant loi orgaYJ.ique sur 
le Conseil Constitutionnel et notamment ses 8xt:i.cles 17 (al.2), 19 
et 20; 

- En ce qui concerne les dispositions des articles 18. 42. 54 et 60 

Considérant ~ue les dispositions des éî.I'ticles 18, 42, 54 et E 
du Règlement du Sénat, dans la r édaction ~ui leur a été donnée par 
la résolution en date du 16 Juin 1966, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution; 

- en ce gui concerne les dj_s posi tions de l t article 21 bis 

Gonsidérant que la conformi té ~1 la Constitution des règle­
ments des assemblées parlementaires doit s'apprécier tant au r egard 
de la Constitution elle-mê.me ~tle des lois organic1.ues prévues par 
elle ainsm que des mesures législatives nécessaires à la mise en 
place des institutions prises en vertu de l'alinéa 1er de l'article 
92 de la Constitution; 

•• fIA / ••• 
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Considérant que l'ordonnance du 17 Novembre 1958 relative 
au fonctioILnement des ass emblées parlementaires, prise en vertu de 
la délégation prévQe à l'article 92 de l a Constitution, prévoit qu' 
outre les commissions mentionnées à l'article 43 de la Consmitution 
seules, peuvent É3tre éventuellement créées au sein de chaque assem­
blée parlementaire Cl es cOlmnissions d' enql1.ête et des commissions de 
contr81e ; que, dans son article 6, alinéa 5, ladite ordo~~nance 
précise l'obje~ de chacune de ces commissiuns, leurs conditions de 
constitution et de fonctionnement; qu'elle leur confère une durée 
temporaire, inte l dit lel.lr recol1sti tution avec J_e mÉ3me objet 
moins de douze mois 8, compter de la fin de le-ü.r mission et spécifie 
que cette mission prend '::':ïn au plus tard à l' è:xpiration d' tln délai 
de 4 mois à compter de l a date de l'adopt ion de la résolution qui 
les a créées ; 

Considérant que les dispositions de l'article 21 bis du Règle­
ment du Sénat, dans la rédaction qui lui a été dOlmée par la résolu­
tion du 16 Juin 1966, prévoient que "les délais impartis aux 
cowûissions d'en~uête et de contr81e sont suspendus pendant l'inter­
session qui suit la session au cours de laquelle ces commissions 
ont été nommées"; qu'elles sont ainsi de nature à permettre 
auxdites commissions, sans qu 'aucune modification du texte de l'or­
donnance ne soit intervenue dans les conditionS. prévues par l' ar­
ticle 45de la Constitution, d'exercàr leur million au-delà du délai 
maximum de 4 mois à compter de leur création prescrit impéràl.tivemeni 
par le texte sus-rappelé; que, par suite, l'article 21 bis aj outé 
au Règlement du Sénat n'est pas conforme aux dispositions relatives 
au fonctionnement des assemblées parlementaires édictées par appli­
oation de la délégation de l'alinéa 1er de l'article 92 de la 
Constitution et doit donc, dès lors, être regardé comme non conforme 
à la Constitution; 

D E CID E 

Article premier.- Sont déclarées conformes à la Constitution les 
dispositions des articles 18, 42, 54 et 60 du Règlement du Sénat, 
dans la rédaction qui leur a été dOlli1ée par la résolution en date 
du 16 Juin 1966. 

Article 2.- Sont déclarées non conformes à la Constitution les 
dispositions de l'article 21 bis nouveau du Règlement du Sénat 
dans la rédaction qui leur a é té donnée par la résolution en date 
du 16 Juin 1966. 

Article 3. - La présente dé ci s ion sera publiée al J ournal Officiel 
de la République Française. 

. .. / ... 
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N. LUCF.JllRE regrette que le deuxième considérant relatif aux 
dispositions de l' article 21 bis laisse supposer, tel qu 'il est 
rédigé, que l e règlement d 'lme aSE1emblée :pui~se ~tre contraire 
à une l oi ordinaire dès lors qu 'elle n'a pas été pri $; en vertu de 
l'article 92 de la Con stitution. 

M. r,nCRARD-PELLISSIER Dense qu 'il 11 ' es t pas utile dans le 
trois ième considérant de préciser que les d i spositi ons de l' art iclE 
21 bis du r èglement du Sénat ne sont pas conformes à l' article 6 
de l'ordonnance N° 58-1100 du 17 Novembre 1958 alors que cet 
article n'a }Jas été modifié (laDS les condit ions prévues par 
l'article 45 de la Cons ti tution , c'est-à-dire comme une loi 
ordinaire. 

flDe plus , pou:r' sui t H. HI CEARD-PELLISSIEB., cela revient 8. 
affirmer,~ans que ce soit néce s fmire, qu'une loi prise en appli­
cation de l' article 92 de la Constitution peut ê t re modifié e 
comme une loi ordinaire". 

H. v!ALINE fait observer au' effectivement l'ordonnance sus­
visée a été modifiée par detlX textes de forme l égislative ordi­
naire. 

H. l'lICHAHD- PELLISSIER demande à ce que son amendement 
tend 8.Jlt è. la suppression de l a r éférence 8. la procédure de la 
Consti tution pr évLle à l'article 45 de celle-ci soit mis au x voixo 

Cet amendement est adopté par cinq voix contre quatre. 

Après quelques modif ication s de forme le projet de décision 
présent é par fi . GILBEllT-JULES est adopté. 

* 
* -if 

... / ... 



- 65 

IJe Conseil Consti tutionl1el passe ensuite à l'exanw:n du 
proj et de décision prôparé par lv.IT/i. \vALINE et LUCIL.<\IRE et relatif 
à 1affaire d'incompatibilité concernant le Docteur BENOIST, 
sénateur de la Nièvre. 

Ce projet f:üt l'objet d'un débat dont il a été traité 
précédemment dans la partie du présent compte rendu relative 
à l'affaire dont il s'agit. 

* 
* .'f 

La séa~ce est levée à 17 heures 15. 

Les originaux des sept décj_sions demeureront a:nnexés au 
présent compte rendu. 


